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    Présentation

    La déscolarisation, tout comme les violences scolaires, touche de plus en plus de collègiens pour la majorité issus de milieux populaires. Dans ce livre, les auteurs reconstruisent ces parcours de ruptures scolaires et analysent les différentes causes. Ils insistent sur l’articulation et l’enchaînement des processus au sein de plusieurs parcours de collégiens. Ils mettent ainsi en évidence les failles du collège unique, la dégradation des conditions d’existence de nombreuses familles et les effets directs sur la scolarisation des jeunes enfants.
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Introduction





Sonia a 14 ans. Elle est scolarisée en cinquième dans une classe où les élèves – pour l’essentiel des enfants d’ouvriers non qualifiés issus de l’immigration – rencontrent des difficultés scolaires importantes. Son collège est situé dans un quartier populaire socialement et économiquement dégradé, où dominent des taux de chômage élevés et les familles frappées par la précarité économique. Ses parents sont divorcés mais partagent toujours le même appartement faute de pouvoir faire face aux charges financières de deux logements, ce qui a pour conséquence la multiplication des tensions et des heurts familiaux. Au collège, Sonia alterne deux attitudes. Elle manifeste son opposition au jeu scolaire en perturbant les cours, en refusant de rendre ses copies, même lorsqu’elle réalise correctement les exercices ; elle essaie de prendre l’ascendant sur certains enseignants en organisant aussi bien le désordre que le retour à l’ordre dans la classe. Mais lorsque l’enseignant parvient à imposer son autorité et que les conditions de son ascendance ne sont pas réunies, Sonia pratique l’évitement des contraintes scolaires, se fait exclure de la classe, joue des espaces organisationnels du collège (passage à l’infirmerie ou dans le bureau des surveillants pour différents motifs), et est souvent absente. À mesure que les pressions du collège pour la soumettre aux règles et aux exigences scolaires s’accroissent et que se rapproche l’échéance d’un conseil de discipline, Sonia multiplie les absences et finit par disparaître complètement du collège sans que quiconque, dans l’établissement, ne sache dire ce qu’elle est devenue...

Ces fragments de l’histoire de Sonia, qui illustrent les parcours d’élèves que l’on rencontre lors d’enquêtes dans des collèges de quartiers populaires, rassemblent, comme en instantané, différents traits qui se donnent à voir dans les parcours de ruptures scolaires dont ce livre présente l’analyse : une situation familiale dégradée au plan économique et « relationnel », un rapport conflictuel aux situations d’apprentissage scolaire et aux agents de l’institution scolaire, un établissement qui, ne sachant que faire de cette élève qui n’en est plus une, renonce et se résigne à sa disparition scolaire entre impuissance et soulagement. De tels parcours, bien que partageant souvent précarité et souffrances sociales, laissent parfois le sentiment qu’il s’agit d’aventures personnelles ou de parcours tellement singuliers [1]  que l’analyse sociologique s’épuiserait à tenter d’en rendre compte. La thèse de ce livre est au contraire que les configurations qui créent les conditions favorables aux ruptures scolaires des collégiens de milieux populaires ne peuvent être enfermées dans le cadre des aventures individuelles de ceux qui les portent, la singularité relative des parcours de ruptures scolaires venant de ce que les faits sociaux se réalisent aussi nécessairement à travers les histoires particulières d’individus. En réalité, les ruptures scolaires se trouvent à la croisée de plusieurs phénomènes sociaux qui se conjuguent, comme conditions de possibilité, au sein de chaque parcours de ruptures scolaires.




La constitution d’un objet d’études

Les ruptures scolaires s’inscrivent d’abord dans la contradiction liée à la confrontation entre les logiques scolaires (comme logiques socialisatrices dominantes) d’un côté, et de l’autre, les logiques sociales dans lesquelles les élèves des quartiers populaires ont été socialisés et ont grandi. De nombreux travaux sociologiques ont montré les tensions au cœur de la scolarisation des enfants des milieux populaires comme celles qui ont trait aux écarts dans les formes langagières pratiquées [2]  dans les familles populaires et à l’école ou celles qui touchent aux conflits de « loyauté » entre les sociabilités juvéniles des quartiers populaires et les exigences scolaires [3] . La confrontation entre les logiques socialisatrices qui trament les relations entre les familles populaires et l’école [4]  explique ainsi que l’expérience scolaire des enfants de milieux populaires les plus éloignés du mode scolaire de socialisation puisse être celle d’une tension entre deux mondes disjoints, celui des dispositions produites par la socialisation familiale et celui des dispositions attendues par l’institution scolaire. Si cette tension ne se résout pas toujours en ruptures scolaires (ni en « échec scolaire »), elle constitue néanmoins une des conditions sur lesquelles ces dernières peuvent se nouer. Ainsi, ruptures scolaires et « déscolarisation » ne peuvent être réduites à des dysfonctionnements familiaux ou scolaires pas plus qu’à des situations d’anomie. Elles doivent être envisagées comme l’aboutissement de processus se déroulant dans une configuration de relations et de contraintes d’interdépendance concurrentielles et divergentes. Les effets de ces processus sont observables dans les collèges où la sortie plus ou moins progressive ou brutale du jeu scolaire se manifeste par un fort absentéisme, par une non-participation au jeu scolaire lorsque les collégiens sont physiquement présents ou par des pratiques fortement perturbatrices de l’ordre scolaire. Si la confrontation entre logiques différentes constitue le terreau dans lequel s’enracinent les ruptures scolaires des enfants de milieux populaires, elle ne peut non plus être considérée seule comme la cause de ces phénomènes. Tous les collégiens vivant cette contradiction n’entrent pas dans un processus de ruptures scolaires et, a fortiori, tous ne sont pas « déscolarisés ». C’est pourquoi la nécessaire mise en évidence des contradictions entre les logiques sociales dans lesquelles les collégiens sont socialisés et les logiques scolaires ne saurait suffire à l’éclairage des parcours de ruptures scolaires, et doit être resituée dans le contexte plus large de la question scolaire et de la question sociale.

La question scolaire à laquelle il est fait référence ici est liée au contexte de la massification scolaire amorcée dans les années 1970 et amplifiée au cours des décennies suivantes. L’arrivée massive des enfants des milieux populaires dans l’enseignement secondaire, si elle permet un allongement significatif de leurs scolarités, produit l’émergence d’une contradiction inédite pour ce niveau d’enseignement entre les logiques et les exigences scolaires et une partie du public accueilli, contradiction qui se répercute jusque dans le supérieur [5] . Elle engendre aussi une tension entre l’élévation des aspirations scolaires et la possibilité de les satisfaire, c’est-à-dire d’accéder aux voies et aux titres scolaires socialement valorisés et valorisants. Les situations d’élèves de milieux populaires en ruptures scolaires et perturbant l’ordre scolaire auxquelles sont confrontés certains enseignants et certains établissements ne sont donc pas entièrement nouvelles et trouvent leurs origines scolaires dans les années 1970 qui voient la généralisation de l’accès au premier cycle des études secondaires à tous (ou presque) les jeunes d’une même génération.

Les tensions qui se jouent sur le terrain scolaire trouvent ensuite une part de leurs conditions de possibilité dans la précarité croissante affectant une partie des familles populaires (avec des conséquences en matière de vie quotidienne, de logement, de santé, de problèmes familiaux amplifiés par les difficultés économiques) qui aggrave l’écart entre ce que vivent les jeunes hors de l’établissement et ce que l’on attend d’eux comme élèves [6] . La « crise économique et salariale » débutée dans les années 1970 qui a bouleversé les anciens équilibres structurant le marché de l’emploi (disparition de pans entiers du secteur industriel, dégradation de la condition ouvrière, montée du chômage, etc.), a engendré un mouvement historique de déclassement du monde ouvrier dont les équilibres traditionnels se sont retrouvés rapidement en crise. Une des conséquences de cette dévalorisation du monde ouvrier, en lien avec les nouvelles normes de scolarisation, réside dans le rejet de l’usine et de la condition ouvrière par les nouvelles générations d’enfants de milieux populaires [7] , rejet dont la traduction est aussi une remise de soi et de ses espoirs dans la scolarité de la part d’une population mal armée pour affronter une école secondaire fondée pour d’autres. Ce mouvement se solde aujourd’hui pour une partie importante de ces nouveaux élèves par des situations d’exclusion intérieure, des sorties sans qualification plus pénalisante aujourd’hui qu’hier, l’accès à des titres dévalués et désenchanteurs propres à susciter amertume et désillusions collectives.

Si les sorties de l’école sans diplôme ou sans qualification ne constituent pas un phénomène nouveau de la scolarisation en France, la question des sorties précoces et de la « déscolarisation » a pris ces dernières années et parallèlement aux débats sur la « violence » à l’école, une acuité nouvelle. En cela, la question des ruptures scolaires est liée à un ensemble de problèmes sociaux apparus sur la scène publique dans les années 1990 à propos de la scolarisation de la « jeunesse » des quartiers populaires. L’émergence du problème des ruptures scolaires et de la « déscolarisation » doit être reliée à l’avènement de nouvelles catégories d’appréciation politiques et sociales des difficultés posées par les contradictions liées à la scolarisation des enfants des fractions les plus démunies des milieux populaires. L’ouverture du secondaire et les transformations du marché du travail, en subordonnant plus fortement les destinées professionnelles aux destins scolaires [8] , se sont traduites par un double mouvement d’inflation du nombre de diplômés et de déflation de la valeur des diplômes [9]  dont la conséquence fut de pénaliser les « sans-grades » du système scolaire. Cette nouvelle centralité de l’école se payant en retour par la stigmatisation de ceux qui entrent dans la vie active sans diplôme ou faiblement diplômés, l’« échec scolaire » fut élevé au rang de problème social, et donna lieu à des politiques volontaristes comme la politique des Zones d’éducation prioritaire (ZEP) censée réduire les inégalités scolaires. « La création par le gouvernement des 11 625 emplois nouveaux dans l’Éducation nationale (…) n’a de sens que si elle s’inscrit dans une politique de lutte contre l’inégalité sociale. Son but prioritaire est de contribuer à corriger cette inégalité, par le renforcement sélectif de l’action éducative dans les zones et dans les milieux sociaux où le taux d’échec scolaire est le plus élevé. La politique du gouvernement consiste en effet à subordonner l’augmentation de moyens à leur rendement escompté en termes de démocratisation de la formation scolaire. » [10]  Mais au cours des années 1990, le discours et les orientations officiels changent : « Dans une société menacée de l’intérieur par l’ignorance, l’intolérance, la violence, la pauvreté, la solitude, ce sont les enseignants et tous ceux qui travaillent en ZEP qui gardent les nouvelles frontières de la société. Si cette frontière n’est pas gardée, tout peut basculer : tout se joue là, à l’école. Les ZEP ont permis de progresser et de résister. Elles sont aujourd’hui à un tournant car il faut accélérer le mouvement et empêcher les ruptures. » [11]  On passe ainsi d’un discours de lutte contre l’inégalité sociale à un discours de protection de la société contre une menace intérieure venant des quartiers populaires, culturellement et économiquement déshérités. Dans le même temps, la question de la « violence » se déplace des quartiers populaires aux établissements scolaires eux-mêmes, le thème des « violences scolaires » étant à son tour propulsé sur la scène publique et institutionnelle, et constitué en problème social [12]  qui trouve d’abord sa formulation publique dans une série de discours médiatiques, savants et pseudo-savants, alimentés par la multiplication des recherches (rapports, publications, appels d’offres) sur ce thème. Il fait l’objet d’un traitement étatique dès le début des années 1990. Les circulaires succèdent aux plans de lutte contre la « violence scolaire » qui mobilisent l’action conjointe des trois ministères : Éducation nationale, Intérieur, et Justice [13] . Ces discours sur la « violence scolaire » finissent par submerger et informer l’ensemble des discours sur la scolarisation dans les quartiers populaires. On assiste ainsi à une transformation de la doxa scolaire qui plaque sur toute une série d’événements scolaires, qui auraient relevé, il y a peu, de la question de l’« échec scolaire », une nouvelle grille de lecture axée sur les catégories de « violence » ou d’« incivilités », qu’il convient de rapprocher des discours de défiance à l’égard des quartiers populaires comme quartiers « dangereux » et « sensibles ». On peut d’ailleurs se demander si l’importance accordée à la lutte contre les « incivilités » et les « violences » dans les établissements scolaires des quartiers populaires ne nous ramène pas « à la fonction de la première forme scolaire : mettre fin à ce qui apparaissait comme désordre urbain » [14] .

À l’institutionnalisation de la « violence scolaire » comme problème social, qui apparaît comme une priorité donnée à l’ordre scolaire, est associée une préoccupation plus récente des institutions de socialisation et d’encadrement, la question de la « déscolarisation », c’est-à-dire de l’absentéisme et de l’abandon « prématuré » de la scolarité, constituée elle aussi en problème social comme le montre l’appel d’offres interministériel de 1999 sur les « processus de déscolarisation » [15] . Les sorties de l’école avant l’âge légal de 16 ans comme les situations qui laissent les « jeunes » sans affectation institutionnelle reconnue sont perçues comme autant de situations potentiellement attentatoires à l’ordre scolaire et à l’ordre public. La préoccupation se retrouve dans les textes officiels qui traitent de la violence scolaire ou de la délinquance juvénile : « L’absentéisme scolaire peut être le signe d’un mal-être et d’une situation personnelle, familiale ou sociale fragilisée pouvant conduire, dans les situations les plus graves, à la marginalisation, voire à la délinquance ou à la violence. » [16]  À bien des égards, la question de la « déscolarisation » rejoint ou recoupe l’ancienne peur des pouvoirs publics vis-à-vis du vagabond du début de l’ère industrielle, « être de nulle part, ou “demeurant partout” » qui, parce qu’il « est complètement coupé des rapports de travail [et dans le cas présent scolaires] comme de toute inscription dans une communauté » [17] , est hors du contrôle d’une occupation institutionnellement encadrée et menace virtuelle pour l’ordre public. Appréhendée comme une désaffection non perturbatrice de l’école, la « déscolarisation », construite comme figure scolaire du vagabondage [18] , rejoint le souci d’ordre et de sécurité publics en ce que, dérangeant les principes de l’institution scolaire, elle pose la question de ceux qui échappent à l’emprise institutionnelle et à ses effets de socialisation, et qui sont toujours suspectés d’être des « lascars », des « sauvageons » ou des « (pré)délinquants ».

Ces transformations dans les catégories de vision des problèmes de scolarisation des enfants des fractions les plus démunies des familles populaires se traduisent ainsi par de nouvelles pratiques de prise en charge, et contribuent à la constitution d’une nouvelle catégorie d’élèves réfractaires aux logiques scolaires, distincts des traditionnels « anormaux d’école » dont le développement a été corrélatif de la scolarisation [19] . Le public des dispositifs relais par exemple « est constitué d’élèves de collège, faisant parfois l’objet d’une mesure judiciaire d’assistance éducative, qui sont entrés dans un processus évident de rejet de l’institution scolaire et qui ont même souvent perdu le sens des règles de base qui organisent leur présence et leur activité au collège. La plupart du temps, ce rejet prend la forme de manquements graves et répétés au règlement intérieur, d’un comportement marqué par une forte agressivité vis-à-vis des autres élèves ou des adultes de la communauté scolaire, d’un absentéisme chronique non justifié, aboutissant à des exclusions temporaires ou définitives d’établissements successifs » [20] . Ce qui prime ici c’est le non-respect de l’ordre scolaire, qu’il se manifeste par un fort absentéisme allant jusqu’à la « déscolarisation » ou par la perturbation de l’ordre pédagogique et la résistance à l’autorité de l’institution scolaire et de ses agents [21] .

La « problématique » des ruptures scolaires en milieux populaires s’insère donc dans ce contexte institutionnel de construction d’un problème social et de catégorisation de collégiens dérogeant aux normes scolaires et en rupture avec les exigences scolaires. Dans ce sens, la recherche dont rend compte cet ouvrage répond aux attentes et aux interrogations des institutions en charge des questions d’éducation de la jeunesse [22]  quant aux sorties précoces des cursus scolaires et quant aux comportements perturbant l’ordre scolaire. Pour autant, la notion de ruptures scolaires permet à l’analyse de ne pas reprendre à son compte les présupposés et les principes de classement aux fondements de la notion de « déscolarisation » comme catégorie institutionnellement définie. En premier lieu, la notion de ruptures scolaires permet de ne pas réduire la définition des phénomènes observés au seul manquement durable, et administrativement défini, à l’obligation scolaire qui conduit à séparer ou à distinguer des réalités scolaires que l’analyse doit au contraire s’efforcer de recouper ou de rassembler. Non seulement l’usage de la notion de « déscolarisation », loin d’être stabilisé et précis, est celui d’une notion « attrape-tout » servant à désigner des réalités hétérogènes et peu comparables, mais elle conduit à établir a priori une frontière nette entre des situations d’élèves qui n’ont plus de contact avec l’institution scolaire et sont « déscolarisés » au sens institutionnel du terme, et les situations d’élèves qui, bien qu’étant toujours inscrits dans un établissement scolaire, sont entrés dans un processus de ruptures scolaires par le contournement qu’ils opèrent des contraintes scolaires, les conflits qui animent leur rapport aux apprentissages scolaires et aux agents de l’institution scolaire, leurs orientations dans des dispositifs de scolarisation spécialisés, etc. À partir de quand faut-il parler de « déscolarisation » ? Y a-t-il une différence de nature sociologique fondamentale entre les « élèves » qui, par leur manquement total à l’obligation scolaire, ne sont plus des « élèves », ceux qui, multipliant les absences et les désobéissances scolaires, ne sont encore des « élèves » que par le lien administratif les reliant à un établissement scolaire, ou ceux encore qui sont scolarisés dans des dispositifs spécialisés comme les classes-relais ou les instituts médico-éducatifs parce qu’ils ne présentent pas les caractéristiques attendues d’un « élève » ? La notion de « ruptures scolaires » offre ainsi l’occasion de penser les parcours de ruptures scolaires non pas seulement comme une « absence » ou une scolarisation à l’envers (la déscolarisation) mais comme une carrière scolaire et institutionnelle pleine et entière (bien que négative), faisant en ce sens partie des possibles scolaires objectifs, sans céder à la réification de la catégorie naturalisante et sociologiquement inconsistante des « déscolarisés » [23] . Elle autorise du même coup la prise en compte du rejet réciproque souvent inscrit dans les ruptures scolaires qui ne se résument pas au seul refus de l’école par les collégiens et dans lesquelles l’institution scolaire elle-même prend sa part. Enfin, en son pluriel, la notion permet d’indiquer que les parcours de ruptures scolaires s’enracinent dans de multiples « ruptures », plus ou moins brutales ou progressives, tout à la fois avec les apprentissages scolaires, avec les agents de la scolarisation, avec les règles et les normes scolaires, et se jouent sur plusieurs registres. La notion désigne les ruptures avec les règles scolaires et les ruptures d’un lien scolaire conforme dans sa forme à ce que l’école exige, que ces ruptures prennent la forme de l’absentéisme ou du retrait sur place, qu’elle soit plus ou moins « silencieuse » ou attentatoire à l’ordre pédagogique, quand bien même (et c’est sans doute là sa limite principale) les collégiens, même les plus avancés dans un processus de ruptures scolaires, n’en ont sans doute pas fini avec l’école et montrent, par la forte ambivalence qu’ils continuent de manifester à l’égard d’une école qui tente de maintenir son emprise y compris en dehors des sentiers « ordinaires » de la scolarité, que la rupture avec l’école n’est jamais entièrement consommée.




L’enquête

L’étude simultanée et articulée de l’histoire familiale, des scolarités et des relations de sociabilité juvénile des collégiens permet de dépasser les explications partielles qui tentent de dégager une variable explicative ou cherchent la genèse des parcours scolaires dans une seule dimension, que ce soit les conditions familiales de scolarisation et de socialisation [24] , l’expérience scolaire des élèves ou leurs relations de sociabilité. Loin de chercher à tester (comme dans une enquête quantitative multivariée) quelle est la variable ou l’élément explicatif déterminant, ce travail vise à comprendre comment, au long d’un processus, qui suppose donc une approche historicisée des ruptures scolaires, se conjuguent et se combinent les dimensions familiales, scolaires et juvéniles dans les parcours de ruptures scolaires. Le souci d’articuler les différentes dimensions biographiques (familiales, amicales, scolaires et institutionnelles) des collégiens comme celui de ne pas enfermer l’interprétation dans « l’illusion biographique » [25]  des récits de vie, tout entière abandonnée à « l’illusion de la pertinence tous azimuts d’une expérience singulière » [26] , sont au principe des orientations méthodologiques retenues, qui privilégient l’étude intensive d’un nombre relativement restreint de cas. Du point de vue de la reconstruction des parcours de ruptures scolaires, la naïveté sociologique aurait consisté à croire qu’il aurait été possible de se contenter d’entretiens, même approfondis, avec les collégiens concernés. À l’illusion méthodologique de compréhension exhaustive et immédiate inhérente aux récits de vie, il faut ajouter les difficultés qu’il y aurait à vouloir placer ces collégiens, peu familiers des formes de communication légitimes et peu disposés aux démarches introspectives, dans la posture réflexive impliquée par les récits de vie. C’était plus sûrement dans l’entrecroisement de différents points de vue qui convergent ou divergent, se répondent ou s’ignorent que l’étude pouvait espérer discerner peu à peu les lignes saillantes des parcours des collégiens. Ce sont donc pour chaque parcours les collégiens, leurs parents, quelques-uns de leurs enseignants et éducateurs qui ont été interrogés en même temps que les divers dossiers relatifs aux collégiens ont été analysés. La méthode mise en œuvre a ainsi consisté sinon à reconstruire le parcours objectif des collégiens du moins à s’en approcher et à le rendre intelligible par le croisement des points de vue et des informations [27] . Cette construction fondée sur la « pluralité des perspectives » [28]  est proche de ce que H. Becker nomme life history [29] , c’est-à-dire une construction biographique qui confronte les discours et les informations, ne prenant aucun d’entre eux comme seul possible et surtout comme seul « vrai », mais cherchant le sens ou l’intelligibilité du parcours dans les consonances comme dans les dissonances des points de vue recueillis. Chaque discours est ainsi considéré comme un morceau de la « mosaïque scientifique » à construire pour rendre intelligible le parcours de ruptures scolaires de chaque collégien. Par le croisement d’informations de source et de nature différentes, on effectue une double triangulation : une triangulation simple qui permet les vérifications factuelles par le recoupement des informations sur les différents événements des parcours des collégiens ; une triangulation complexe qui « entend faire varier les informateurs en fonction de leur rapport au problème traité. Elle veut croiser des points de vue dont elle pense que la différence fait sens. Il ne s’agit donc plus seulement de “recouper” ou de “vérifier” des informations pour arriver à une “version véridique”, mais bien de rechercher des discours contrastés, de faire de l’hétérogénéité des propos un objet d’étude, de s’appuyer sur les variations plutôt que de vouloir les gommer ou les aplatir, en un mot de bâtir une stratégie de recherche sur la quête de différences significatives » [30] . En effet, c’est moins la véracité réelle ou supposée de tel discours comparé à un autre (discours de l’institution scolaire versus discours de la famille versus discours des collégiens) qui retient l’attention que la confrontation de catégories d’appréciation divergentes qui, parce qu’elles sont sociologiquement pertinentes (et pertinentes notamment dans ce sur quoi elles divergent), permettent l’intelligibilité des parcours à travers leurs enjeux et leurs tensions.

Le choix d’étudier spécifiquement les collégiens appartenant aux catégories « populaires », notamment les plus démunies et les plus dominées d’entre elles, tient au fait que ces collégiens sont les plus touchés par les « scolarités avortées » qui sont « dix fois plus fréquentes pour les enfants d’ouvriers que pour les enfants de cadres » [31] . La population de la recherche est ainsi composée d’une vingtaine de collégiens de milieux populaires [32]  en ruptures scolaires, c’est-à-dire plus ou moins « déscolarisés » (développant un fort absentéisme et des pratiques quasi systématiques d’évitement des contraintes du jeu scolaire) ou dont les pratiques, antinomiques avec les exigences et les règles scolaires, constituent autant de perturbations de l’ordre scolaire. Ces derniers ont été contactés par l’intermédiaire des dispositifs relais de la région lyonnaise et stéphanoise (Dispositif RELAIS de Saint-Étienne, et DSA de Lyon). Si la recherche ne porte ni sur les dispositifs relais et leur évaluation ni sur leurs publics, elle trouve par ce biais un moyen privilégié d’accès au terrain dans la mesure où les collégiens qui y sont pris en charge sont en situation de ruptures scolaires (absentéisme chronique, exclusions régulières et multiples des établissements scolaires, exclusions définitives par conseil de discipline aboutissant parfois à une absence de prise en charge scolaire et institutionnelle). Même si tous les collégiens en situation de ruptures scolaires ne sont pas pris en charge par ces dispositifs, presque tous les cas repérés d’absentéisme et de ruptures scolaires leur sont cependant signalés, et y sont donc enregistrés. L’entrée par les dispositifs relais permet un accès facilité aux collégiens et à leur famille. Enfin, les dossiers constitués par les dispositifs pour décider des modalités de prise en charge des collégiens sont source d’un grand nombre d’informations permettant une première connaissance des parcours et des situations des collégiens.

Le livre est constitué de cinq chapitres qui regroupent chacun un ensemble de conditions sociales de possibilité des parcours de ruptures scolaires telles que nous avons pu les reconstruire à travers chacun des parcours étudiés, que ces conditions sociales de possibilité s’enracinent dans des configurations et des histoires familiales (chap. 1), qu’elles soient ancrées dans les difficultés d’apprentissages scolaires (chap. 2), qu’elles se prolongent dans les pratiques contraires aux règles scolaires et dans les conflits avec les agents de l’institution scolaire (chap. 3), qu’elles soient présentes dans le parcours des collégiens dans l’institution scolaire et dans leur « carrière institutionnelle » (chap. 4) ou qu’elles aient à voir avec les relations des collégiens avec leurs pairs (chap. 5). L’insistance, dans les pages qui suivent, sur les conditions sociales de possibilité communes aux différents parcours de collégiens en ruptures scolaires ne nous conduit pas à éluder la question des parcours, c’est-à-dire la question de l’individuation de ces conditions sociales dans les parcours relativement singuliers des collégiens. La saisie des différents parcours de ruptures scolaires dans leur individualité permet ainsi de montrer comment l’articulation des différentes dimensions familiales, scolaires-institutionnelles et des sociabilités juvéniles se réalise concrètement dans l’enchâssement des événements et des expériences de l’histoire sociale et scolaire particulière de chaque collégien pris pour objet d’étude. Les différents parcours « individuels » sur lesquels se fondent nos analyses des ruptures scolaires sont présents aux différents moments de l’écriture. Dans chacun des chapitres, les éléments empiriques donnent à voir des fragments de parcours qui rappellent que chacune des dimensions évoquées n’agit jamais de manière autonome dans le processus de ruptures scolaires, et montrent comment elles s’articulent entre elles, se renforçant mutuellement et se conditionnant réciproquement. Par ailleurs, la fin de chacune des parties expose de façon synthétique un parcours de collégien en ruptures scolaires, susceptible d’éclairer plus spécifiquement les dimensions analysées dans la partie concernée. L’exposé permet dans le même temps de donner à lire des parcours dans leurs réalisations concrètes et de montrer ainsi comment les ruptures scolaires se réalisent dans le cadre d’histoires à la fois toujours particulières et socialement situées.
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1. Des familles minées par la question sociale





Introduction

Contre les discours ordinaires qui font porter la responsabilité des problèmes scolaires rencontrés par certains élèves de milieux populaires sur leurs familles pensées dans le registre du déficit – établissant ainsi une « équation simpliste selon laquelle les enfants de pauvres ne sauraient être que de pauvres enfants » [1]  –, il faut dire combien est illusoire la démarche consistant à chercher des « responsables », comme si les « causes » des difficultés de certains élèves de familles populaires pouvaient être réduites à la responsabilité de quelques « fautifs » [2] . Les parcours de ruptures scolaires des collégiens de milieux populaires ne sont pas le produit de « dysfonctionnements » familiaux et ne trouvent jamais entièrement leur cause dans les caractéristiques des familles. À l’oublier, on risquerait de réduire l’analyse des parcours de ruptures scolaires à des « pathologies familiales » et d’ignorer ce que les parcours doivent à leurs dimensions scolaires ou institutionnelles. Si les formes de vie des familles constituent une dimension tout à fait importante des parcours de ruptures scolaires, elles ne sont jamais en elles-mêmes et à elles seules des « facteurs » explicatifs.

Les caractéristiques et les formes de vie familiales ne sont pas toujours stables, constantes ou homogènes au cours du temps et de l’histoire familiale, et elles n’offrent pas toujours les mêmes conditions de socialisation. Une famille peut traverser des périodes de stabilité professionnelle et économique, affective et temporelle, et connaître, à d’autres moments de son histoire, des phases d’existence plus tourmentées, être confrontée à une série de « malheurs sociaux » (déracinement, chute sociale, séparation, chômage) bouleversant les conditions d’existence et de socialisation. La prise en considération de cette variabilité permet de comprendre que les enfants d’une même famille puissent avoir des parcours différenciés (certains enfants suivant des études supérieures, d’autres ayant des scolarités chaotiques et écourtées) alors qu’ils ont été socialisés à des périodes différentes de l’histoire familiale. Elle permet aussi de saisir qu’une même caractéristique familiale puisse ne pas produire les mêmes effets de socialisation d’une période de vie à l’autre, d’un contexte familial à l’autre, dans la mesure où son action ne peut être abstraite de son contexte historique d’inscription [3] . Ainsi, de mêmes accidents biographiques ne bouleversent pas nécessairement de la même manière et avec la même intensité (selon les ressources scolaires, culturelles, économiques, sociales, disponibles et mobilisables) l’économie des relations familiales dans la mesure où les conditions dans lesquelles les familles sont amenées à y faire face varient et changent la portée et la signification de ceux-ci.

Indispensables pour comprendre les parcours des collégiens, les caractéristiques de leurs configurations familiales ne se distinguent pas toujours de celles de nombreuses familles populaires, notamment des fractions les plus démunies d’entre elles. Ce qui leur confère une efficace sociale, ce sont les relations de conditionnement et de renforcement mutuels que ces caractéristiques familiales nouent avec d’autres dimensions de la vie sociale des collégiens. Par exemple, ce qui permet de comprendre l’effet produit par l’affaiblissement des formes de la régulation familiale, ce sont les résonances que celui-ci trouve du côté des sociabilités juvéniles et du groupe de pairs, qui lui-même tire son influence de cet affaiblissement [4]  ou encore la manière dont ce dernier s’articule avec des difficultés d’apprentissage scolaire pour favoriser des formes d’hypo-activité scolaire. S’il importe de tenir compte de l’inégal degré de dissonance entre les formes de la socialisation familiale et les logiques de la socialisation scolaire, la posture d’analyse suppose qu’on ne focalise pas exclusivement l’examen des parcours scolaires sur la dimension des pratiques et des difficultés familiales, faisant ainsi implicitement porter le « chapeau » de la dissonance à la famille au détriment du rôle joué par les aspects plus institutionnels, et notamment scolaires. Si le travail de B. Lahire [5]  a bien mis en évidence l’effet des variations internes au groupe des familles populaires sur la scolarisation des enfants, il reste que les logiques et les pratiques familiales ne peuvent être isolées de l’expérience et du fonctionnement scolaires, qu’il s’agisse des questions d’apprentissage et des questions cognitives, des sanctions institutionnelles ou des catégories scolaires de classement… Parce que la compréhension des parcours des collégiens n’advient que dans l’articulation systématique des dimensions familiales, scolaires et juvéniles, il ne faut pas détacher les descriptions des caractéristiques familiales qui suivent des liens qui les unissent aux autres dimensions de la vie sociale des collégiens car elles se combinent pour produire, chez ces derniers, un rapport spécifique au scolaire en son ensemble.




Des familles populaires « précaires »

Les collégiens pris en charge dans les dispositifs relais sont massivement issus de familles populaires, souvent des fractions les plus démunies d’entre elles. Nombre d’entre elles connaissent une forte précarité économique. Rares sont les emplois qui n’appartiennent pas aux catégories « ouvriers » ou « personnels de service » et ils masquent parfois des formes de vulnérabilité économique et sociale comme dans le cas de cette personne référencée « secrétaire comptable » mais embauchée sur un « Contrat Emploi Solidarité ». Parmi les professions renseignées dans les dossiers des dispositifs relais et outre les nombreuses personnes sans emploi ou au chômage, on trouve comme intitulés d’emploi : chauffeur-livreur, agent de service, gouvernante, mécanicien automobile, cariste, agent de propreté, soudeur, employée de maison, monteur-couvreur, maçon, femme de service, agent de sécurité, routier… comme le montre le tableau suivant.








	Profession du père

	Profession de la mère




	Chauffeur-livreur

	Sans




	Sans

	Sans




	Ouvrier ou agent de service SNCF

	Sans




	Cariste

	Gouvernante




	Sans ou mécanicien automobile

	Agent de propreté




	Chômage

	Sans




	Décédé

	Sans




	Retraité

	Sans




	Soudeur

	Dessinatrice industrielle




	Sans ; problèmes de santé

	Sans




	Non renseigné

	Sans




	Non renseigné

	Ouvrière textile




	Non renseigné

	Retraitée




	Non renseigné

	Assistante commerciale




	Non renseigné

	Employée de maison




	Handicap suite à accident de travail

	Travaille en maison de retraite




	Décédé

	Agent de propreté




	Non renseigné

	Sans




	Chauffeur-livreur

	Secrétaire comptable




	Retraité

	Femme de service




	Sans

	Sans




	Maçon au chômage

	Sans




	Non renseigné

	Sans




	Sans

	Sans




	Non renseigné

	Sans




	Sans

	Sans




	Maçon

	Agent d’entretien




	Artisan électricien

	Commerçante




	Monteur-couvreur

	Sans




	Non renseigné

	Sans




	Chauffeur monteur

	Sans




	Agent de sécurité

	Sans




	Non renseigné

	Sans ; RMI




	Routier

	Sans




	Sans ; RMI

	Sans ; RMI




	Ouvrier

	Ouvrière




	Non renseigné

	Employée restauration




	Sans

	Sans




	Artisan

	Assistante sociale




	Maçon ; invalide

	Sans







Outre ces propriétés socioprofessionnelles, le nombre d’enfants dans les familles est souvent élevé (comparé à la moyenne nationale). Ainsi, au dispositif de Saint-Étienne, le nombre moyen d’enfants par famille dépasse quatre enfants : de nombreuses familles ont trois enfants, plusieurs en ont quatre, cinq ou six, le nombre le plus élevé étant de huit. Si, pour partie, ce nombre d’enfants est dû à une forte fécondité familiale, il est dû également à des recompositions familiales qui additionnent les enfants de deux foyers antérieurs. Par ailleurs, les dossiers révèlent que dans 50 % des familles un seul des parents est présent, le plus souvent la mère, cette situation renvoyant à des séparations, des décès ou à des situations de « mères célibataires ».

Ces éléments ne doivent pas être lues comme des explications, même partielles, des parcours de ruptures scolaires. Le nombre élevé d’enfants est une caractéristique des familles appartenant aux catégories les plus démunies et les plus dominées de la population. Il vaut davantage comme indice de cette position sociale que comme facteur de ruptures scolaires. Quant à la structure familiale, de nombreux travaux (dont celui-ci) montrent qu’elle n’est pas déterminante en soi dans les parcours scolaires des élèves.


Des familles socialement et économiquement vulnérables

Pour un certain nombre de familles parmi les plus pauvres, les conditions matérielles d’existence entrent clairement en contradiction avec les logiques scolaires et plus généralement les conditions d’une scolarité « réussie ». En mobilisant, à juste titre, les dimensions purement symboliques [6] , culturelles ou cognitives pour expliquer les scolarités, on oublie trop souvent les effets que ne manquent pas d’engendrer sur les pratiques familiales et sur les scolarités des difficultés économiques, une instabilité professionnelle, des périodes de chômage. Si, comme nous l’avons soutenu dans un précédent travail [7] , il importe de rappeler, contre ceux qui privilégient une approche purement externaliste des réalités scolaires, qu’on ne peut réduire l’analyse des comportements scolaires des élèves, et en l’occurrence des collégiens en ruptures scolaires, à des causes totalement préexistantes ou extérieures et se satisfaire de l’oubli des situations d’apprentissage scolaire elles-mêmes [8] , il faut rappeler dans le même temps, contre ceux qui s’enferment coûte que coûte dans l’enceinte scolaire et les débats pédagogiques, combien il importe aussi de sortir de l’école pour mieux y revenir, c’est-à-dire y revenir armé de la connaissance de configurations sociales plus larges. Prendre en compte la dimension des conditions matérielles de la vie familiale est une première manière de le faire.

De ce point de vue, la recherche conduit à distinguer, synthétiquement, trois grands types de familles, sachant que certaines d’entre elles sont à la frontière entre les trois et sont dotées de caractéristiques transversales.

Un premier groupe de familles se caractérise par une forte précarité économique, parfois depuis plusieurs générations. Ces familles, situées aux frontières de la société salariale, se caractérisent à la fois par la faiblesse, l’incertitude et l’inconstance de leurs revenus. Sans emploi depuis plusieurs années, survivant grâce aux aides sociales, elles sont contraintes à l’exercice de « petits boulots » et forcées d’occuper des emplois d’appoint, pour s’en sortir, qui les empêchent de s’insérer dans un groupe ouvrier stable avec lequel elles partageraient des références communes [9] . Parfois résignées au point de ne plus chercher de travail, ces familles, souvent héritières d’un prolétariat peu qualifié, sont partiellement ou totalement désaffiliées de la société salariale et viennent grossir les rangs des « inutiles au monde » [10] . Leurs conditions matérielles d’existence particulièrement difficiles font que l’avenir n’est pour elles jamais assuré. Pour une bonne part contraintes à vivre au jour le jour, elles cumulent les difficultés sociales (problèmes économiques, revenus d’assistance, conflits conjugaux, monoparentalité, ennuis judiciaires, maladies, éloignement des formes scripturales…). Les mères, qui se retrouvent seules suite à une séparation ou à un décès et qui sont sans emploi, sont particulièrement fragilisées par cette situation. Aux malheurs sociaux et économiques, et aux difficultés culturelles (maîtrise de l’écrit, papiers administratifs, ressources informationnelles, etc.) qui compliquent le rapport aux marchés officiels et obèrent les chances de s’y placer favorablement, s’ajoute alors l’isolement de mères qui ne peuvent compter que sur elles-mêmes pour faire face aux charges éducatives.

Ces familles, et plus particulièrement ces femmes, déjà affaiblies par une longue histoire de précarité, comptent au nombre des victimes du mouvement historique de décomposition des bastions géographiques et professionnels du groupe ouvrier et de fragilisation statutaire du salariat (développement du champ de l’insertion [11] , production d’une main-d’œuvre intérimaire [12] , emplois à la petite semaine, sélection drastique à l’embauche pour les emplois « non qualifiés », etc.) [13] . Elles témoignent des répercussions, sur les conditions de vie et la scolarité des enfants des familles populaires issues des fractions les plus dominées et les plus démunies, des effets aggravants liés à la crise économique et sociale des années 1970 qui, parallèlement aux transformations scolaires, a bouleversé les équilibres anciens structurant le marché de l’emploi et précipité le déclassement d’un monde ouvrier et populaire en chute sociale dont certains repères traditionnels ont été brisés (disqualification statutaire, perte de l’honorabilité, affaiblissement de la force collective à travers la baisse de la représentation politique et syndicale, déclassement des diplômes ouvriers, dévalorisation et stigmatisation des quartiers, augmentation du chômage et de la précarité…) [14] .

Famille Metrache. — Mme Metrache est fille d’immigrés algériens, d’un père manœuvre et d’une mère au foyer tous deux analphabètes. Elle arrête l’école sans obtenir son « CAP de collectivité » et se marie à 17 ans. Séparée d’un mari avec lequel elle avait ouvert un bar et qui, après des ennuis judiciaires, a fait un séjour en prison, elle vit seule avec ses cinq enfants. Elle loge dans un appartement dégradé : le sol du salon est en vieux plancher usé ; le papier peint gondole et est déchiré par endroits ; l’appartement est peu meublé et les pièces semblent vides. Elle souhaite partir depuis longtemps de ce qu’elle qualifie de « vrai taudis » mais ne parvient à le faire pour des raisons financières.

Mme Metrache n’a pas d’emploi fixe et fait vivre sa famille des revenus sporadiques qu’elle tire des « petits boulots » ponctuels, et des allocations familiales. Elle déclare « travailler plus ou moins », « un peu de temps en temps », évoque la chocolaterie dans laquelle « maintenant, y a plus de boulot », les ménages qu’elle peut faire et puis « bon un peu de tout parce que les gosses, hein, c’est pas n’importe quoi, ça demande ! » même si, en ce moment, elle est sans emploi. Pour vivre, « on fait comme on peut » déclare Mme Metrache qui reçoit « les allocations familiales pour le moment » amputées d’un dû sanctionnant le manque d’assiduité scolaire de sa fille. Les fins de mois sont difficiles alors, répète-t-elle, qu’il « y a l’EDF à payer, l’eau à payer ». Dans ces conditions, Mme Metrache accepte tous les emplois qui se présentent quand quelque chose se présente…

Famille Ammari. — Enfant d’une famille nombreuse et fille d’un ouvrier métallurgiste (lui-même fils d’un ouvrier dont la mort prématurée l’a conduit à arrêter l’école et à entrer à son tour sur le marché du travail comme ouvrier), Mme Ammari quitte l’école primaire à 12 ans à la mort de sa mère pour suivre une formation en demi-pension (« où tu pourras manger », disait le père) où elle apprend à travailler sur des machines. Au bout de deux ans, sans avoir terminé sa formation, Mme Ammari se retrouve au domicile familial, chargée d’assurer les tâches domestiques. Le père trouve cette solution pour alléger le poids de ses enfants à charge. Le décès de celui-ci précipite ensuite Mme Ammari sur le marché du travail. Aujourd’hui, Mme Ammari n’a que le RMI pour vivre. Elle est veuve d’un premier mari, ouvrier intérimaire en charpentes métalliques, et vit avec son dernier fils (issu d’un second lit) qui est collégien. Le père de ce dernier ne vit pas avec elle. Ses revenus sont de même nature. Sans expérience professionnelle, Mme Ammari n’a rien à inscrire sur un CV [15] , « et quand on cherche du travail de toute façon ils disent ou on est trop vieille ou… (…) J’ai pas de diplôme, on me refuse, ils demandent des CV, je sais pas quoi leur marquer, c’est vrai, c’est pas évident ! ».

Sans travail et au RMI, Mme Ammari se situe dans le groupe de ceux dont l’existence sociale est économiquement brisée et rompue :

« Ils disent qu’il faut voir du monde, faut sortir de chez nous, vu qu’on est au RMI faut pas rester faire du surplace, faut se débrouiller un peu tout seul parce que les femmes comme nous qui sont au RMI, qui sont toutes seules, qui se retrouvent comme moi parce que je suis pas la seule, c’est des femmes elles sont un peu renfermées, c’est toujours la maison, la maison, des soucis, broger, broger, sorti de là, les ménages, les trucs comme ça mais sorti de là elles ont pas de vie hein, quand on n’a pas d’argent c’est sûr qu’on peut rien faire hein. »


Dans ces conditions, l’avenir s’offre à Mme Ammari sous un jour toujours menaçant. Le risque de perte du RMI est perçu comme une « catastrophe », « la fin du monde » :

« Ils disent que si on n’a pas de bonnes excuses ou bien on refuse du travail et ben, ils peuvent nous supprimer le RMI hein c’est comme si j’allais pas mettons là-bas au module là-bas tous les jeudis, ils l’enlèvent (…) ils disent, elle vient pas, ils coupent hein et après c’est la catastrophe, la fin du monde. »


Famille Kraimi. — De famille algérienne, Mme Kraimi est née en France en 1963 d’un père qui, militaire de carrière dans l’armée française, a travaillé ensuite dans une grande entreprise lyonnaise de métallurgie. Au chômage depuis une dizaine d’années, les revenus de Mme Kraimi se résument à une petite allocation de chômage avec un complément du RMI :

« Je perçois le chômage, et j’ai un complément RMI de 150 F. J’ai l’allocation spéciale de solidarité, puisque je suis toujours à la recherche d’un emploi. Je continue toujours mes démarches, etc., donc et je préférais moi, percevoir le chômage puisque c’est vrai que là, l’intérêt pour faire valoir mes droits qui sont pas toujours malheureusement reconnus quand je sollicite certains besoins ! Donc, si Rochdi a été gêné à l’école, moi j’ai été gênée aussi parfois quand il a fallu que je demande certains besoins, donc, c’est vrai que ça pas été facile ! »


Les conditions sociales d’existence sont ainsi sources d’inquiétude permanente et de tensions familiales, notamment avec son fils dont les exigences de consommation ne peuvent être satisfaites, mais aussi en raison des soucis matériels qu’elles occasionnent lorsqu’il s’agit de l’équiper en matériel scolaire :

« Rochdi est quelqu’un qui est un élève qui veut son matériel, dès le premier jour ! Il peut pas comprendre qu’effectivement on peut l’avoir au courant du premier trimestre parfois, donc ça effectivement c’est quelqu’un qui veut avoir tout, tout de suite ! Il a une idée, il veut l’avoir tout de suite, il a du mal à se rendre compte qu’il faut parfois patienter. »


Contrainte, pour des raisons économiques, de quitter l’appartement qu’elle avait tenté d’acheter, elle vit avec son fils dans l’appartement de sa mère qui héberge par ailleurs un de ses propres fils et une autre personne de la famille. Ce sont ainsi cinq personnes aux habitudes et aux rythmes de vie différents qui se partagent 60 m2, avec diverses conséquences en termes de cohabitation.

« C’est vrai qu’on peut gêner, parfois on se gêne, y a des gens qui veulent dormir, y en a qui font leur sieste, mais vous avez bien vu, elle a un certain âge maintenant, elle a envie de se reposer aussi et de terminer sa vie correctement, elle a pas envie d’être ennuyée par des gens qui font peut-être pas le Ramadan, des gens qui, vous comprenez ? qui ont absolument rien à lui dire ! Moi, j’ai absolument rien à dire à ma maman, comme elle a rien à dire à mon fils ! Ils sont pas du tout de la même génération, elle peut pas subvenir aux besoins de Rochdi, ni à mes besoins ! J’ai demandé un appartement à la préfecture, j’attends, je suis toujours en attente. »


Un second type est composé de familles ouvrières généralement elles-mêmes d’ascendance ouvrière, plus « installées » au plan économique que les familles précédentes, c’est-à-dire ayant des revenus plus stables et plus élevés. Les parents sont pour l’essentiel des ouvriers ou des employés peu qualifiés (monteurs, agents de sécurité, maçon non qualifié, personnel de service) qui ont fréquemment traversé des périodes d’instabilité économique et sociale. Exposés au risque de basculer dans la précarité économique, ils se sont finalement maintenus tant bien que mal avec le sentiment d’une menace de chute sociale.

La stabilité de l’emploi fait parfois suite à de longues périodes de chômage tel ce père qui, agent de sécurité, est resté dix ans sans emploi, ponctués par quelques « petits boulots », puis des contrats à durée déterminée, avant de retrouver un emploi stable depuis seulement cinq ans. Il en va de même pour cette famille d’outre-mer qui, face à l’absence de perspectives d’emplois, s’est déplacée sur le territoire métropolitain avant que le père ne retrouve une place dans la maçonnerie. Quelques-uns ont pu acheter un logement avec parfois des difficultés pour faire face aux remboursements, quelquefois également des problèmes pour revendre le logement acheté lorsque le quartier a connu une sensible disqualification sociale (processus conjugué de ségrégations sociales-urbaines des politiques du logement urbain et de la « crise » économique des années 1970), avec d’un côté l’arrivée, dans les quartiers populaires en voie de déclassement, des familles les plus lourdement frappées par la dépossession économique et la stigmatisation sociale, et de l’autre, le départ des familles relativement protégées, en ascension, appartenant à l’« aristocratie » ouvrière [16] .

Ces situations, étroitement associées à la stigmatisation des quartiers populaires déclassés et de leurs habitants, produisent le sentiment d’une chute sociale progressive et celui plus ou moins diffus d’insécurité et d’anxiété (« Partir, ah oui, c’est mon rêve. Même mes enfants ils veulent partir d’ici, on ferme les volets (…) mon mari quand il part en déplacement, on ferme toute la maison, on n’est pas tranquille hein »). Si ces familles se distinguent des premières par une plus grande aisance économique, celle-ci n’est pas toujours très ancienne et ne semble jamais complètement assurée pour l’avenir. En outre, cette aisance toute relative se paie en retour par des contraintes professionnelles fortes sur la vie familiale. Plusieurs emplois ne permettent pas une présence régulière des parents au domicile familial : horaires en alternance du matin et du soir ou de nuit, ou étalés dans la journée, déplacements nombreux… Astreignantes, ces situations professionnelles contribuent ainsi à limiter objectivement l’intensité de la régulation et de l’encadrement familial sur les enfants.

Famille Cavillon. — Allan Cavillon est issu de l’immigration portugaise par sa mère. Celle-ci est ouvrière dans une fabrique d’emballages depuis vingt-deux ans (« je fais les pots pour les glaces, tout ce qui est alimentation, les plateaux à fromage, tout ça, donc je suis contrôleuse »). Elle travaille, depuis « des années », en « 2 * 8 », tantôt le matin, tantôt le soir : « Donc c’est 5 h - 1 h ; 1 h - 9 h. » M. Cavillon est également ouvrier d’usine. Après plusieurs mois de chômage, il a fini par retrouver un emploi posté. Ses horaires l’éloignent du domicile familial. Les situations professionnelles des parents, qui supposent de nombreuses absences, limitent le contrôle et l’encadrement des comportements des enfants. C’est ainsi qu’Allan nous raconte que, la veille de l’entretien, il a regardé la télévision jusqu’à 3 heures du matin : « Y avait pas mon père, j’en profitais. Ma mère, elle était couchée, elle se lève à 4 h. »

Contrairement aux autres familles, la famille Cavillon connaît une forte stabilité résidentielle : « J’ai toujours habité dans ce bâtiment depuis qu’ils sont nés, ça va faire dix-neuf ans que j’habite dans ce bâtiment. » Attachés au quartier dans lequel ils vivent et ont leur vie sociale, les Cavillon n’en éprouvent pas moins le sentiment d’une dégradation progressive de leur lieu d’existence.

« C’est quand même pas un voisinage, ça s’est dégradé le bâtiment, ça fait un an qu’il est dégradé parce qu’avant on était le bâtiment le plus propre ! Ah ça on peut pas le dire, ça manque parce qu’on était trop habitué, propre, tranquille ! Et c’est plus le cas depuis presque un an ! Maintenant, c’est taggué ! C’est toute la nuit, tours de mobylette, je sonne à la sonnette, (…) et souvent à 4 heures du matin, ça sonne encore ! C’est pas des gens d’ici mais bon c’est comme ça, ils viennent ! »


Famille Buclet. — Avec des grands-parents paternels et maternels ouvriers d’usine et mineurs, un père monteur-couvreur et une mère ayant occupé de nombreux emplois non qualifiés, la famille de Pierre Buclet est une famille de « culture ouvrière », qui s’exprime symboliquement par l’affirmation franche d’une identité ouvrière. « Je suis fière, nous déclare la mère, comme je dis tout ce qu’on a gagné, tout ce qu’on a acheté c’est vrai, on l’a payé quand même avec nos coudes hein ! Je suis fière d’être ouvrière, y a pas de raison. Moi je dis, je suis manœuvre, je suis manœuvre. » Si le père connaît la stabilité professionnelle puisque, ouvrier depuis l’âge de 15 ans, il est depuis dix-sept ans dans la même entreprise, la mère a connu un parcours professionnel plus tourmenté et instable, alternant, depuis l’âge de 16 ans, période de travail et période d’arrêt pour s’occuper des enfants, travaillant en intérim puis en TUC, perdant à plusieurs reprises ses emplois, supportant des horaires contraignants (« je fais toujours 6 heures - 2 heures, 2 heures - 10 heures et des postes de nuit pour justement m’occuper de mes gamins la journée »), des conditions de travail pénibles (« j’arrivais à la maison, j’étais fatiguée heureusement que j’ai mon mari hein, il s’occupait des gamins quand j’étais du soir, il faisait manger les gamins, il faisait le ménage »). Aujourd’hui, elle est au chômage mais ne cherche plus vraiment d’emploi (« Non (rire) repos non, non je fais des petites étapes de temps en temps »).

Si, malgré des difficultés économiques et sociales, la famille s’est maintenue au fil des ans, les propos de Mme Buclet traduisent le sentiment d’une progressive déchéance de leurs conditions d’existence (« y a pas d’avenir dans un quartier comme ça »), construit notamment à travers la perception d’une dégradation du quartier :

« avant y avait des bonnes familles qui étaient venues, qui étaient là ils sont tous partis. (…) Je veux pas être méchante pour les mômes dans les HLM, vous pouvez les faire partir parce que c’est toute la racaille hein, ils pensent qu’à ça, le vol, le vol, les voitures brûlées quand vous les entendez passer, c’est plus une vie hein (…) Ils sont tous partis, ils écroulent tout là, ils écroulent deux HLM là bientôt, les gens partent, c’est tous des nouveaux qu’on connaît même pas parce que comme j’ai dit ici y a des gens que je connais pas hein, je veux partir »,


et plus généralement la dépréciation de la condition ouvrière :

« Les pauvres ils se font marcher dessus hein ! Les ouvriers, on dit rien, on a intérêt de se taire pour garder l’emploi et terminé. Qu’est-ce que vous voulez faire ? Avant ils se révoltaient les gens tout ça mais maintenant y a plus rien dans les usines, c’est chacun, on bataille tellement si vous voulez qu’on est obligé de se taire et de faire notre boulot hein ! Maintenant c’est comme ça ! (…) On se tait, on fait notre boulot, terminé. »


Enfin, un troisième type de familles se démarque par la pente fortement déclinante de la trajectoire sociale, comme par le déclassement fréquent à l’intérieur du groupe social et familial élargi, parents, frères et sœurs, etc., telle cette famille marocaine issue du côté paternel d’une famille de commerçants dans laquelle tous les fils ont dépassé le baccalauréat dans leur pays sauf le père, installé en France, qui est ouvrier non qualifié et cumule les périodes de chômage. Si certains parcours migratoires peuvent créer les conditions sinon d’une mobilité sociale ascendante du moins d’un accès à de meilleures conditions sociales d’existence [17] , ceux des familles concernées sont au contraire associés à leur nette dégradation et à une rétrogradation dans la hiérarchie des positions sociales et familiales. La chute sociale et l’exil se conjuguent alors pour bouleverser les équilibres familiaux, fragiliser le cadre socialisateur initial, ébranler le système des références culturelles. Mais il n’est pas toujours question, ou pas seulement, de parcours migratoires dans ces trajectoires sociales de déclassement. Celles-ci trouvent aussi leurs origines dans ce que l’on peut appeler les ratés du parcours liés par exemple à des tentatives d’ascension sociale avortées qui se retournent contre leurs auteurs (altération des relations conjugales, séparations, endettements, ennuis judiciaires, etc.), ou encore à des accidents biographiques qui ne produisent jamais leurs effets pleinement négatifs que parce qu’ils trouvent dans les formes initiales de la vie familiale les conditions sociales prédisposant de tels effets. Pour les familles déjà « fragilisées » par leur histoire sociale et familiale, de nouveaux mauvais « coups » (accidents du travail, invalidité, décès, etc.) peuvent avoir de graves conséquences, comme c’est le cas avec ce père dont un sérieux accident de travail lui interdit de conserver son emploi avec, à terme, des conséquences sur son statut paternel, sur les conditions d’existence, sur les relations familiales et sur son état psychique qui, à leur tour, concourent à fragiliser la socialisation familiale.

Ayant connu une forte et parfois brutale chute sociale dont l’effet est une rupture dans les conditions d’existence et dans la position occupée dans l’espace des positions sociales, se trouvant également fortement déclassés relativement aux autres membres de leurs familles, ces familles occupent une position doublement marginale : à l’intérieur de leur groupe de référence dont ils ne partagent pas toutes les caractéristiques sur les plans notamment scolaires et culturels ; à l’intérieur de leur famille élargie dont ils ne partagent pas (ou plus) les positions sociales et professionnelles [18] .

Famille Azad. — Originaire du Moyen-Orient, la famille Azad est en exil comme d’ailleurs les autres membres de la famille élargie. Plusieurs oncles et tantes sont en Angleterre, d’autres en Nouvelle-Zélande, certains sont aux États-Unis, bref « y en a de partout ». Habitant la capitale du pays, la famille est d’origine commerçante par les grands-parents et compte un pilote de ligne, un ingénieur dans le pétrole, une institutrice. Le père et la mère ont suivi des études supérieures dans leur pays d’origine. Le père exerçait lui-même en tant qu’ingénieur dans une raffinerie de pétrole d’État. Il était également propriétaire d’un garage automobile. Après un départ sans doute clandestin, un mois passé dans un pays limitrophe, la famille reste plus de trois mois chez une tante en France avant d’être admise dans un foyer de réfugiés dans l’attente d’obtenir l’asile politique. Le père, principal détenteur de l’autorité familiale et du capital culturel, ne les rejoint qu’un an et demi après. Comme nous l’explique la fille :

« On est arrivé en France, on était à Lyon 3e, y avait mes deux frères, ma mère et moi parce que mon père était pas encore venu. Il est arrivé un an et demi après, on était chez ma tante, donc on est resté trois mois là-bas et pendant trois mois on n’allait pas en cours, parce que bon on n’était pas encore stabilisé donc on n’allait pas en cours. »


L’exil est au principe d’une forte chute sociale à la fois au plan du statut professionnel, du capital économique et du lieu de résidence. Ingénieur pendant seize ans dans la même entreprise, le père est au moment de l’entretien chauffeur livreur intérimaire. Comme sa fille l’explique :

« Pour lui, ça a changé. C’est vrai qu’ici, enfin au début, il était un petit peu perdu, mais c’est vrai qu’il aime pas travailler en intérim, il a toujours travaillé dans quelque chose de stable avec ses habitudes et c’est vrai qu’ici travailler un an là, quatre mois par-ci, quatre mois par-là ça lui déplaît un peu. »


Habituée à vivre dans une maison familiale, la famille se trouve parachutée dans un appartement d’une grande ZUP de l’agglomération lyonnaise après être passé par un foyer d’accueil. Le projet de partir habiter ailleurs ne peut se réaliser faute de stabilité professionnelle :

« C’est vrai qu’il aimerait bien parce que lui aussi, enfin il aimerait travailler stable pour qu’il puisse peut-être pourquoi pas investir dans une maison, sortir de la ZUP carrément. (…) Prendre un prêt à la banque, bah tout ça il peut pas le faire tant qu’il est pas stable, s’il a pas de CDI. »


Ainsi, la forte cohérence socialisatrice qui existait au pays entre la famille « nucléaire », la famille élargie qui partageait la même maison, l’école privée religieuse des enfants, vole en éclats avec l’exil, d’autant qu’il induit une coupure d’un an et demi entre le père et les enfants. L’exil produit ainsi une rupture dans les modes de régulation des comportements des enfants, une rupture dans les modes de socialisation et dans les relations intrafamiliales.

Famille Mallet. — François Mallet est originaire d’Afrique où il a vécu jusqu’à l’âge de 5 ans. Suite au décès de sa mère, François est élevé un temps par ses grands-parents puis accompagne sa tante venue rejoindre son père qui réside en France. Issu des classes supérieures avec des grands-parents respectivement enseignant de philosophie à l’Université, comptable et médecin (ayant étudié en France et rentrés en Afrique), son père est aujourd’hui électricien intérimaire et connaît régulièrement des périodes de chômage. La mère, pour sa part, a renoncé à chercher un emploi faute d’en avoir trouvé depuis un bon moment. Venu en France dès son plus jeune âge et y ayant effectué son service militaire, le père y demeure aujourd’hui encore mais s’absente régulièrement pour retourner au pays, laissant ainsi sa femme s’occuper seule des nombreux enfants à la charge de la famille.

Si la famille habite depuis maintenant quatre ans un logement HLM dans un quartier de Villeurbanne, ses conditions économiques l’ont d’abord conduite à résider à Vaulx-en-Velin durant quinze ans, et à ne pas pouvoir en partir faute de trouver un autre logement. De cette période et de ce lieu de résidence, la mère garde le sentiment d’une stigmatisation familiale liée à l’image particulièrement négative et déclassée de cette ville populaire de la périphérie lyonnaise :

« Y faut sortir de Vaulx-en-Velin, c’est tout une histoire. Quand tu viens de Vaulx-en-Velin, quand tu fais une demande de logement au niveau de l’OPAC ils veulent pas te prendre quand tu viens de Vaulx-en-Velin. Ils peuvent te prendre, mais que dans Vaulx-en-Velin même, mais quand tu veux aller dans autre quartier ils veulent pas. Parce qu’ils disent que Vaulx-en-Velin c’est un quartier à problème et tout, s’ils prennent les gens de Vaulx-en-Velin, c’est qu’ils prennent les gens qui vont faire les mêmes choses dans leur quartier, donc ils veulent pas. Parce que moi j’ai fait plusieurs demandes de mutation, quand je demande : “Non, non vous pouvez avoir un logement plus grand que dans Vaulx-en-Velin mais pas ailleurs” parce qu’ils prennent pas les gens qui viennent de Vaulx-en-Velin (…) j’ai dû faire croire que j’habitais chez mon neveu qui est à Lyon 8e pour avoir un appartement ici parce que j’allais jamais avoir un appartement sur Villeurbanne. »


Elle garde également le souvenir d’un lieu « invivable » et d’« horreur » : « À Vaulx-en-Velin moi je voulais pas que les enfants descendent en bas pour s’amuser. » Outre les parents et leurs enfants, la famille élève et accueille encore plusieurs autres neveux et nièces « rapatriés » en France suite au décès de leurs parents. C’est donc un nombre important de personnes qui cohabitent dans un espace relativement réduit et qui vivent sur un seul salaire d’ouvrier intérimaire. La mère s’occupe ainsi seule de plusieurs enfants dont plusieurs ne sont pas d’elle (« J’en ai trois mais six à charge ») par solidarité familiale (« ce sont mes neveux, ils sont orphelins »).




Conditions d’existence des familles et conditions de possibilité de la scholè


L’étude des caractéristiques familiales montre que nous avons affaire à des collégiens dont l’histoire familiale est marquée par une dégradation des conditions d’existence, des ruptures professionnelles, une fragilité économique qui affaiblissent et ébranlent les ressources (sociales, économiques, scolaires, affectives) dont disposent les familles et pèsent durablement sur l’économie de leurs relations. Le parcours de plusieurs d’entre elles bascule après un retournement plus ou moins brutal de leur situation professionnelle : perte d’emploi, invalidité, chute du statut professionnel. Qu’il s’agisse de familles déclassées, de familles d’ancrage ouvrier, ou de familles situées aux frontières de la société salariale, l’histoire professionnelle et économique des familles des collégiens en ruptures scolaires se caractérise par des périodes plus ou moins longues d’instabilité professionnelle, et par une précarité toujours présente. La faiblesse des revenus, l’incertitude de l’avenir, l’inconstance des horaires et des rythmes familiaux trament les expériences temporelles et matérielles quotidiennes de ces familles, et affectent les conditions de socialisation des enfants qui grandissent dans ce contexte. Les périodes de chômage prolongées, les arrêts de travail longue durée pour des raisons d’invalidité, de maladie ou d’accidents du travail sont aussi des situations fréquemment rencontrées : elles concourent à saper les conditions de vie familiales et à briser la vie professionnelle de certains parents.

Instabilité et précarité sont associées dans les histoires familiales à des emplois à forte pénibilité, mal payés, aux horaires supposant de longues absences et le retrait du domicile familial. Ces emplois témoignent de la dégradation des conditions de travail des salariés les moins qualifiés. Ils attestent également des efforts et des sacrifices consentis sur la vie quotidienne par plusieurs familles pour ne pas sombrer dans le chômage et l’assistance [19] , et quelquefois de tentatives douloureuses pour accéder à une illusoire indépendance. C’est le cas de cette mère, aujourd’hui séparée, qui avait monté un bar-restaurant avec son mari pour gagner leur indépendance. L’affaire capote et son mari s’en est allé vivre au Chili pour échapper à ses créanciers, laissant les dettes à la charge de sa femme qui ne s’en sortira que suite à une commission de surendettement. Rares sont ainsi les familles dont l’histoire n’a pas été heurtée par des situations d’instabilité professionnelle et de précarité menaçant le présent et l’avenir.


Question : Je voudrais qu’on parle maintenant du travail de son papa donc vous m’avez dit qu’il était agent de sécurité, ça fait longtemps qu’il est agent de sécurité ?

« Ça fait pfff, cinq, six ans. »

— Ah ouais, ça fait cinq, six ans, donc il a un contrat à…

« Ça y est là, il est embauché ! »

— Et avant il faisait quoi ?

« Il est aussi agent de sécurité mais c’était que des contrats ! »

— Ponctuels ?

« Voilà, il faisait que des contrats ! »

— D’accord et il a fait ça longtemps ?

« Ouais, quand même. »

— Ouais, et avant il a eu d’autres métiers ou il a fait que ça ?

« Non, il a fait que ça ! Il faisait des petits boulots, comme au Géant Casino, faire des petits trucs mais ça durait jamais longtemps si vous voulez, ça durait jamais longtemps. Non, ça durait pas longtemps. »

— D’accord et il a pas été au chômage ?

« Si, si, avant il était au chômage, si, si ! »

— C’était quand ça ?

« Bah avant qu’il trouve cet emploi ! »

— Donc y a cinq ans à peu près ?

« Ouais. »

— Ça a duré longtemps ?

« Ouais ben depuis que j’étais mariée avec lui jusqu’à… dix années ! »

— Et ça a pas dû être facile ça ?

« Bah non c’était pas facile du tout ! Mais bon, on touchait les ASSEDIC, on vivait avec, on finissait juste les fins de mois, mais on arrivait avec… »

— Y a dix ans, vous aviez déjà, trois enfants ?

« Trois, mais on avait les allocations. Bon, c’était pas beaucoup mais, en plus lui il touchait son ASSEDIC, on vivait avec. Je vais pas vous mentir, puis j’ai ma mère à côté, j’avais ma belle-mère, on allait manger, de temps en temps elle nous invitait, des trucs comme ça mes sœurs, non, ça pas été un handicap, non ça pas été un handicap ».

(Mme Amal)




Question : Ça fait longtemps que vous travaillez plus du tout là ?

« Ouais, ouais, ça fait longtemps ! »

— Et donc, vous avez fait pas mal de choses en fait, vous avez travaillé donc en tant que serveur, vous avez travaillé un peu à l’usine ensuite là, c’est ça ? Et ensuite comme intérim, et là vous avez fait pleins de choses différentes où ?

« Ouais. »

— Et si vous avez arrêté de travailler c’est parce que vous avez été malade, c’est ça ?

« Oui ! »

— Et votre femme, elle travaille ?

« Pour le moment, elle est au chômage ! »

— Ça fait longtemps ?

« Bah oui, ça va faire depuis octobre ! Ouais ça fait sept mois. »

— Elle fait quoi sinon ?

« Aide soignante. »

— Et elle retrouve pas du travail là ?

« Si, mais elle a pas le moral ! Elle a pas le moral, après tout ce qu’on a subi la misère, c’est vrai que c’est lourd ! »

— C’est-à-dire ?

« Bah c’est lourd, quand on a vécu longtemps dans un quartier où on fait des efforts, où ils ont forcé le grand à aller voler et à casser, on le forçait à échanger des pierres aux pompiers, c’est pas bien ! On était souvent appelé au commissariat, appelé à ceci, appelé à cela les petits boulots et les machins ça fait une grosse tête, pour nous c’était une bombe ! »

— Et c’est le fait d’être au chômage qui est difficile ?

« Oui. »

— Et elle a toujours fait ça, ou elle a fait d’autres…

« Non ! Elle a pas toujours fait ça, avant. Avant elle faisait le ménage, elle était dans le CROUS, des femmes de ménages. Et après elle a fait une préformation, et après une formation d’aide-soignante. »

— Ça faisait longtemps qu’elle travaillait là, comme aide soignante ?

« Oh non ! ça doit faire quatre ans, cinq ans ! »

— D’accord ! Et donc vous, vos revenus c’est les allocations de chômage ?

« Non ! »

— Et puis les allocations ?

« Non rien du tout ! Je suis en conflit avec l’assurance ! »

— Ils veulent pas vous payer ?

« Ouais, j’ai reçu un coup de fil parce qu’ils ont rejeté ça fait un moment l’accident ! C’était un accident du travail, qu’ils n’ont pas accepté ! »

— Pour les hanches ?

« Ouais. »

— Ils ont dit que c’était pas un accident du travail ?

« Ouais. Là, je suis encore, comment dire cette affaire, elle doit passer encore au tribunal. »

— Ça fait combien de temps que ça dure ?

« Ouh là, ça, des années ! »

— C’est-à-dire, cinq, six ans, sept ans ?

« Non, oui ça fait 97. »

— Depuis que vous avez arrêté de travailler ?

« Ouais, ça fait cinq ans, six ans ouais ! »

— Ils veulent pas payer ?

« Non. »

— Ça vous est arrivé quand vous étiez dans l’intérimaire, c’est ça ?

« Non, c’était au machin là, un travail à mi-temps là, à mi-temps, j’étais dans le bâtiment, à tapisser, et je suis tombé d’un escabeau ! ».

(M. Benbrouk)



D’autres situations peuvent être plus rapidement évoquées :


	Mère invalide, atteinte d’une maladie évolutive. Père au chômage depuis six mois ;


	Mère vit du RMI. Premier mari décédé. Séparation avec le second mari ;


	Mère au RMI. Père a été en prison. Parents séparés ;


	Père au chômage. Mère sans emploi ;


	Père sans emploi. Mère au chômage depuis plus de dix ans. RMI. Parents séparés ;


	Père plusieurs années au chômage, mère au foyer. Parents séparés. Père retravaille comme chauffeur routier. Depuis leur séparation, la mère travaille comme secrétaire en CES ;


	Mère sans emploi. Vit du RMI et de « petits boulots » non déclarés quand elle en trouve. Parents séparés. Père a été en prison ;


	Mère n’a jamais travaillé. Vit du RMI. Père décédé depuis plusieurs années ;


	Mère au foyer, a renoncé à chercher du travail à force de ne pas en trouver. Père intérimaire, sans emploi fixe.




Associées aux situations socioprofessionnelles des parents, les conditions d’habitation témoignent aussi, pour une partie des familles, de leurs conditions d’existence. Les familles les plus dépourvues connaissent des conditions d’habitation instables et dégradées au sens tout à la fois où le parcours résidentiel, généralement agité, s’opère dans l’urgence et sur le mode du choix forcé (séparation, contraintes économiques, etc.), où les logements occupés sont en mauvais état (bâtisses et cages d’escalier mal entretenues, boîtes aux lettres cassées, appartements vétustes et délabrés) et offrent des conditions d’habitation inconfortables en raison de leur exiguïté et de la promiscuité qui en découle, de leur dénuement en termes d’équipement et de leur localisation urbaine (bruit, ex-centration, ZUP, etc.). Ces conditions contribuent à instaurer, chez plusieurs familles, un climat d’insécurité, de crainte et de repli sur soi censé protéger de l’environnement extérieur immédiat jugé dangereux. Elles ont un impact sur les conditions de la socialisation des enfants, sur l’autorité parentale et les modalités de la cohabitation. Le parcours résidentiel des familles, à travers les changements fréquents de logements, la domiciliation dans des quartiers stigmatisés, la précarité des conditions d’existence, concourt à la dévalorisation familiale en même temps qu’il génère ou maintient des tensions intrafamiliales. L’exiguïté de certains logements où cohabitent plusieurs générations aux mœurs et aux habitudes de vie différentes peut affaiblir objectivement la surveillance parentale sur certains enfants dont on ne peut facilement exiger, sans risquer l’affrontement ou multiplier les désagréments réciproques, qu’ils restent confinés à l’intérieur. D’autres familles vivant à proximité immédiate d’une voie dense de circulation (comme cette famille à l’orée d’un périphérique, au 10e étage d’un immeuble qui isole mal des bruits du voisinage) doivent à la fois supporter le bruit de la circulation extérieure et s’en protéger en gardant leurs fenêtres fermées. La fatigue engendrée par le bruit de circulation continuel comme les tensions liées au fait de devoir rester enfermé, conditionnent logiquement la patience des parents à l’égard des enfants, et les incitent à les laisser sortir, rendant ainsi leur surveillance épisodique [20] .


Au cours de l’entretien, la grand-mère est souvent présente, passe de pièce en pièce comme s’il n’y avait pas de lieu où s’extraire de notre présence. Rochdi entre dans l’appartement, vient voir ce que nous faisons, passe dans une autre pièce, met en marche la radio sur une station diffusant du rap. Le son est très fort. Au bout d’un moment, sa mère se lève pour couper la radio qui gêne l’entretien. Rochdi remet la radio, puis la grand-mère change de station pour écouter une émission en arabe. Finalement, Rochdi sort de l’appartement sans en informer personne. Sa mère nous dira plus tard qu’elle ne peut le garder à l’intérieur à bientôt 16 ans, qu’il dérange sa grand-mère. Comme Rochdi ne va plus au collège et n’est reçu dans le dispositif relais que quelques heures, il passe de longues journées dans la rue avec ses copains.

Mme Mennouni habite un quartier populaire de centre-ville qui a subi un nombre important de restructurations et où coexistent des populations d’origines culturelles différentes. La rue de Mme Mennouni a été restructurée par la construction d’un bâtiment ultramoderne d’environ dix étages, dont l’allure tranche avec le style relativement ancien du quartier, et se trouve engloutie par cet immeuble qui lui donne l’allure d’un cul-de-sac. Pour se rendre chez Mme Mennouni, il faut passer dans une partie de la rue couverte par le nouveau bâtiment, puis pousser son chemin quelques mètres plus loin pour accéder à l’entrée. L’impression est celle d’un enfermement par l’arc de cercle de l’immeuble moderne, écrasant par sa taille et isolant du reste de la ville. L’appartement de Mme Mennouni semble assez grand, mais la famille compte 8 membres. Ce qui frappe dans la salle de séjour, c’est l’état de délabrement de l’appartement. Le sol en lino est mal en point. Les murs sont dégradés : pans de tapisserie déchirés, murs jaunis et sales, murs tagués et gribouillés… La cuisine, adjointe à la salle de séjour, est en mauvais état et mal équipée. L’appartement donne l’impression d’un « squat » entretenu et ne laisse pas de doute sur le niveau de vie de la famille.

L’allée du 51 est sombre et étroite, encombrée des poubelles et de vélos d’enfants. Dans le décrochement des escaliers, à droite, six boîtes aux lettres en métal, aux portes défoncées. Une des boîtes est au nom de Mme Metrache et d’Amina. Je monte l’escalier. Premier étage : pas de noms sur les portes. Deuxième étage : la lumière ne fonctionne pas et j’ai la plus grande peine à lire sur les portes. Troisième étage. De nombreuses chaussures d’enfants sont rangées devant la porte dans des sacs plastiques. Sur la porte, les restes d’une étiquette pouvant avoir porté un nom. Une fois dans l’appartement, Mme Metrache me fait asseoir sur un grand canapé en skaï, coupé en plusieurs endroits et défoncé en son assise. Mme Metrache me demande de ne pas regarder le désordre, qu’ils vont déménager, « il est grand temps parce qu’ici c’est pas possible, c’est un vrai taudis ». La cuisine est peu meublée. Le sol penche sous mes pieds. Le vieux plancher du salon répond à l’usure du papier peint des murs. Il gondole et est déchiré par endroits. L’appartement et les pièces laissent une impression de vide.



La précarité des conditions de logement de plusieurs familles concourt à dévaloriser les parents auprès des enfants, d’autant plus que l’écart est grand entre les modèles d’individus véhiculés par l’école (mais aussi les médias) et ce que sont effectivement les parents sur un plan social.

D’autres familles, moins dépourvues, occupent des logements relativement plus spacieux et mieux équipés, le plus souvent situés dans des quartiers de milieux populaires en voie de déclassement, à la périphérie des centres urbains. Généralement locataires, quelques familles sont mêmes propriétaires de leur appartement ou d’une maison dont la valeur s’est quelquefois dépréciée avec la dégradation du quartier, le départ des familles en ascension sociale et l’arrivée de familles cumulant précarité économique, disqualification et stigmatisation sociales. Invendable, sauf à prix bradé, en raison de sa localisation, la propriété du logement qui un temps fut la fierté des familles et le signe de leur installation sociale est devenue peu à peu une charge assignant à résidence et au quartier.

M. Courban habite dans le haut quartier Montrouge dans une petite maison individuelle qu’il dit avoir fait construire, à tort, parce que l’endroit est aujourd’hui mal fréquenté et que plus personne ne veut acheter ici. La maison est plantée au milieu de la ZUP entièrement bétonnée et asphaltée. Il n’y a ni commerce ni service public aux alentours. Seuls quelques petits pavillons sont à proximité, écrasés par les barres d’immeubles situées plus haut. Le père décrit le quartier comme ayant mauvaise réputation, avec, dit-il, beaucoup d’Arabes, sous-entendu peu fréquentables. Le sentiment est d’habiter un lieu dangereux, exerçant toutes sortes de mauvaises influences sur les enfants, et dont il faut se protéger. « Parce que là, y a une bande là ici à Montrouge, je sais pas si vous savez un petit peu le quartier de Montrouge ? Montrouge, c’est pas bien renommé ! Ah non, Montrouge, y a beaucoup des Arabes et ils sont tous en bande justement, donc lui [son fils] si il fait bande avec les autres et ben voilà, c’est la mauvaise compagnie quoi ! Il a suivi la mauvaise compagnie, donc c’est comme ça que ç’a influencé. »


Le sentiment d’habiter un quartier dégradé, un lieu sans avenir, où chômage et précarité constituent les réalités quotidiennes des gens, de n’être pas en pleine sécurité chez soi et de devoir se protéger de l’extérieur, traverse plusieurs entretiens réalisés avec les parents. Le quartier et le lieu d’habitation sont, dans ces familles, contrairement à nombre de familles populaires pour qui le quartier est aussi une ressource (qui sépare autant qu’elle soutient), souvent perçus comme un lieu repoussoir témoignant de la déchéance de leur univers et de leur mode de vie. Aux yeux des familles, le sentiment de la dégradation du quartier est lié à celui de la relégation socio-économique, à la dépréciation de l’estime de soi, et à la définition d’un avenir inquiétant et menaçant. La perte de l’emploi, la dépréciation matérielle et symbolique des conditions d’existence, l’épreuve quotidienne de la précarité ou la crainte toujours présente du déclin social et économique comptent donc au nombre des expériences ordinaires du monde social des familles des collégiens en ruptures scolaires. L’ensemble des conditions d’existence des familles a ainsi plusieurs conséquences en matière de socialisation, en pesant sur les relations intrafamiliales, et de scolarisation, en ne fournissant pas les conditions favorables à la production des dispositions exigées par les activités pédagogiques.

La perception, plus ou moins confuse, d’un lent mais incontestable déclassement du monde populaire à travers la progressive raréfaction, déqualification et déconsidération des emplois occupés, la progressive décomposition des secteurs d’activités traditionnelles, tout comme l’affaiblissement, dans les nouvelles générations, de la représentation et de la référence syndicale et politique du groupe ouvrier, et, avec elle, de sa force et de ses réflexes collectifs [21] , participent d’un fort sentiment de dévalorisation collective. Outre les inquiétudes pesant, dans ces conditions, sur le présent et sur l’avenir immédiat, s’ajoute, en plus des stigmatisations liées aux situations socio-économiques des familles, le sentiment d’une humiliation régulière provoqué par la multiplication des difficultés scolaires et institutionnelles rencontrées par certains enfants dont les manquements récurrents aux règles scolaires font porter le soupçon et le discrédit sur la famille. La prise en charge par le travail social dont les familles sont fréquemment l’objet, qu’elle précède ou qu’elle soit consécutive aux difficultés des enfants, et la relégation des lieux d’habitation alimentent une sorte d’autodélégitimation. Des affirmations nombreuses du type : « Qu’est-ce qu’on est nous ?, Qu’est-ce qu’on a ? Rien, rien, rien… Alors, faut que les enfants ils s’en sortent », en témoignent et constituent autant de dénégations de soi sapant la légitimité parentale déjà mise à mal par la scolarisation.

On sait comment l’évolution du rapport des pères ouvriers au travail (le sentiment de disqualification, de dévalorisation) ainsi que celle du rapport des parents au lieu d’habitation [22]  est au principe d’un certain type de rapport à l’école et de formes d’incompréhension entre générations d’une même famille. Le sentiment de dévalorisation des parents, perçu par leurs enfants, peut conduire à une sorte de disqualification des parents aux yeux de ces derniers, surtout lorsque sont valorisés dans l’ensemble de notre société et jusque dans l’école des emplois du tertiaire ou de haute technicité, ou lorsque l’incapacité dans laquelle ils se trouvent d’améliorer la vie quotidienne vient objectivement contredire les exigences liées à la diffusion de la « culture jeune » et à « l’élévation des besoins (“pour être un jeune comme il faut”) » [23] .

La fragilité et la dégradation fréquentes des situations matérielles et professionnelles des familles des collégiens sont ainsi sources de tensions dans les relations familiales. C’est singulièrement le cas des questions d’argent qui occasionnent souvent conflits et incompréhensions entre parents et enfants. La nécessité de devoir faire face aux exigences matérielles de la vie quotidienne force certains parents à refuser ou à reporter des achats à leurs enfants, au prix parfois de fortes oppositions. Si certains enfants ne sont pas toujours en mesure de comprendre ou d’accepter les raisons de ces refus, d’autres, au contraire, peuvent être assez tôt animés par le souci de travailler rapidement – confortés en cela par leurs expériences négatives d’un système scolaire dont ils veulent sortir – pour gagner un peu d’argent et augmenter ainsi les sources du revenu familial, comme dans le cas de ce collégien, aîné d’une famille de 6 enfants, dont la mère, seule et sans travail, fait difficilement vivre la famille. Par ailleurs, les expériences du chômage prolongé ou d’invalidité contribuent à affaiblir les statuts parentaux en mettant les parents en état d’inoccupation et d’inutilité au monde, et à augmenter les risques de tensions intrafamiliales, comme dans le cas de cette famille d’origine marocaine où le père, dans l’incapacité de travailler, sombre dans une longue dépression altérant sérieusement les relations familiales.

Comment ne pas voir que les conditions matérielles des familles ainsi décrites ont des effets non seulement sur les représentations que les enfants peuvent avoir de leurs parents, leur parcours, leur position sociale, mais sur le sens susceptible d’être conféré à l’expérience scolaire ? Il faut rappeler combien l’école, et notamment les exercices scolaires, sont le produit de la scholè, c’est-à-dire par définition gratuité, finalité sans fin, « faire semblant », détaché des enjeux (économiques) réels ; bref d’un univers de pratiques qui présuppose le pouvoir de prendre son temps, de s’accorder du temps, donc la mise entre parenthèses des urgences pratiques et temporelles les plus pressantes, à commencer par celles qui résultent des nécessités économiques [24] .

En multipliant les contraintes matérielles négatives fonctionnant comme autant de rappels à la réalité des nécessités les plus immédiates, les conditions sociales d’existence des familles des collégiens contribuent à ancrer très tôt, chez les collégiens des familles les plus dépourvues, des préoccupations matérielles et économiques (comme chez ceux qui expriment leur souhait de travailler rapidement pour soutenir la famille), et à les éloigner, dans le même mouvement, des dispositions au désintéressement et à la déréalisation scolastiques qui supposent et permettent à la fois de se détacher des préoccupations matérielles du monde.

Le rendez-vous avec Rochdi est prévu pour 16 heures. Lorsque nous arrivons, il n’y a que Rochdi au dispositif relais. Il attend depuis plus d’une heure notre arrivée pourtant prévue à 16 heures et a été retenu par le coordonnateur du dispositif relais dès 14 h 30 lorsque son rendez-vous avec l’éducateur n’a finalement pas eu lieu. Rochdi se dit très déçu car ce rendez-vous avec l’éducateur était très important pour lui qui ne vient pratiquement plus au dispositif relais. Il était question de lui trouver un apprentissage qu’il appelle de ses vœux faute d’être encore scolarisé. Rochdi est impatient à mon arrivée et me demande si ça va l’aider à trouver un apprentissage. Il me pose la question avec insistance, plusieurs fois, et me demande en quoi consiste l’entretien. Sa réaction sera de me dire 1 / « c’est comme le psychologue » ; 2 / « ça me sert à rien ». Dès ce moment, Rochdi manifeste sa réticence. Il répond tête baissée, bougon, parle de moins en moins minute après minute et finit par ne plus émettre que des claquements de langue pour me répondre. Rochdi expliquera que l’entretien ne l’aide pas et qu’il perd son temps. Le coordonnateur du dispositif relais nous confiera par la suite que le souci de Rochdi est de trouver un apprentissage pour amener un peu d’argent dans la famille… Loin d’expliquer sa « déscolarisation » et loin d’être expliquée seulement par les conditions économiques familiales, l’attitude de Rochdi montre comment celles-ci pèsent sur les préoccupations des collégiens en particulier lorsque la scolarisation est dégradée au point de perdre tout attrait.


L’expérience scolaire des collégiens est ainsi tramée par une série de contraintes extérieures à la scolarisation qui rappellent l’ensemble des présupposés économiques et matériels sur lesquels repose et s’établit nécessairement toute posture scolastique. En deçà d’un certain niveau de sécurité matérielle assuré par la stabilité de l’emploi, du logement, de revenus minimums et réguliers, propres à offrir un minimum de prise sur le présent, les individus ne peuvent concevoir ni accomplir la plupart des conduites qui supposent de prendre prise sur l’avenir [25] . L’avenir scolaire présuppose toujours d’accepter, même a minima, de remettre à plus tard, dans une sorte d’épargne cognitive, les profits symboliques et économiques, réels ou supposés, d’un investissement scolaire immédiat. En risquant d’affecter sérieusement la capacité des collégiens à se projeter scolairement dans l’avenir, c’est le sens même de leurs pratiques scolaires présentes que les conditions matérielles des familles risquent d’obérer. En outre, elles sont aussi sources de tensions potentielles entre les nécessités du travail personnel, l’impératif du retrait de la collectivité familiale, etc., et les possibilités objectives et subjectives de le faire.

Quant aux collégiens dont les familles connaissent présentement des conditions matérielles moins défavorables, il faut rappeler qu’ayant connu antérieurement, d’une façon ou d’une autre, des conditions d’existence et de logement moins favorables, les dispositions rendues possibles par ces conditions sociales spécifiques tendent à survivre et à durer plus longtemps que les conditions sociales qui les ont rendues possibles.




Des familles faiblement dotées scolairement et culturellement

La question des caractéristiques scolaires, et par extension des caractéristiques culturelles (écriture, lecture, habitudes culturelles), des familles des collégiens est évidemment une question centrale pour l’analyse et la compréhension des parcours scolaires de ces derniers. Les sociologues ont depuis longtemps montré la force des liens existants entre capital scolaire familial, et plus largement capital culturel familial, et parcours scolaire des enfants [26] . Plus le capital scolaire est élevé, plus les membres familiaux qui ont été fortement scolarisés sont nombreux, et plus les ressources informationnelles et cognitives mobilisables dans le cadre de la scolarité des enfants auront de chances d’être diversifiées et consonantes avec l’univers des exigences scolaires. Les familles dotées sur le plan scolaire disposent à leur avantage de tout un capital informationnel [27]  sur le fonctionnement de l’école, ses catégories, ses orientations, ses processus, et de tout un capital cognitif en termes de pratiques culturelles, de maîtrise des savoirs scolaires, d’habitudes linguistiques, légitimes et scolairement rentables. La dépossession scolaire familiale, commune à la plupart des familles de classes populaires et singulièrement à celles de notre population d’enquête, n’est cependant jamais une condition sociale suffisante pour expliquer les difficultés scolaires rencontrées par certains élèves, encore moins les parcours de ruptures scolaires. Tous les élèves issus de familles populaires faiblement dotées en capital scolaire ne sont pas en situation d’« échec scolaire » et a fortiori de ruptures scolaires. On sait d’ailleurs que certains élèves, issus de familles scolairement dépourvues, trouvent parfois dans leurs conditions d’existence et leurs formes de vie domestiques (écritures ordinaires, dispositions ascétiques, habitudes de rangement, régularité, etc.) des habitudes sociales et cognitives qui, pour être étrangères aux logiques des pratiques scolaires proprement dites, peuvent être positivement converties sur le terrain scolaire et constituent des ressources pour affronter l’univers scolaire et y faire son métier d’élève avec succès [28] . La dépossession du point de vue du capital scolaire familial n’en accroît pas moins les probabilités et les risques, pour les familles, d’être à la fois désarmé face à certaines situations scolaires comme celles liées à l’entrée au collège, et de trouver dans celles-ci des sources multiples de tensions, de contradictions ou de malentendus [29] . Les travaux de S. Beaud ont bien montré comment l’augmentation scolaire, depuis les années 1970, avait contribué à modifier la structure des rapports familiaux dans les milieux populaires faiblement scolarisés, en affaiblissant l’autorité parentale, en empêchant les enfants de s’identifier positivement à leurs parents et en « engendrant ainsi des malentendus “structuraux” entre les deux générations » [30] . Les caractéristiques scolaires familiales, sans être un facteur explicatif des parcours des collégiens, constituent l’une des conditions sociales de possibilité de leurs ruptures scolaires. Jamais suffisante, elle tient son efficace sociale de sa combinaison à d’autres conditions sociales (familiales, institutionnelles, juvéniles) constitutives du parcours sans lesquelles les caractéristiques scolaires familiales n’auraient ni le même sens ni ne produiraient les mêmes effets [31] . En d’autres termes, si la faiblesse des ressources scolaires des parents concourt aux difficultés scolaires des élèves de milieux populaires, particulièrement dans les périodes critiques comme l’entrée au collège, ce ne sont pas ces dernières en elles-mêmes, ni les changements liés au passage du primaire au secondaire, qui expliquent la fréquente dégradation de la situation des élèves à l’entrée au collège. Ce sont ces dimensions combinées avec des circonstances particulières de l’entrée au collège (malheur familial, déracinement, absence du principal dépositaire de l’autorité familiale ou du capital culturel) qui contribuent à faire se manifester plus ou moins brutalement les limites de l’aide scolaire que les parents peuvent apporter à leur enfant, celles-ci ne leur permettant pas d’accompagner l’importante modification des modalités de la scolarisation entre le CM2 et la sixième et d’empêcher que celle-ci précipite un processus de ruptures scolaires. C’est donc toujours en pensant l’arrangement ou l’articulation de ces conditions sociales de possibilité avec d’autres dimensions constitutives des parcours de ruptures scolaires des collégiens que l’analyse doit procéder. Les familles concernées par l’enquête partagent des caractéristiques proches en matière scolaire, mais peuvent être séparées en deux groupes distincts.

Le premier, qui concerne l’immense majorité de notre population d’enquête, est constitué de familles dont les parents n’ont connu que des scolarités courtes, souvent interrompues en primaire, ne dépassant pas le CAP que peu d’entre eux détiennent. Plusieurs enfants semblent ainsi reproduire les scolarités de leurs parents. Les scolarités des frères et sœurs, rapportées aux caractéristiques du contexte scolaire actuel, montrent des scolarités écourtées, pour certaines difficiles et chaotiques (retards scolaires, orientations dans l’enseignement spécialisé, SEGPA, troisième d’insertion, etc.), pour les autres donnant lieu à une orientation dans des voies professionnelles courtes qui préparent une entrée précoce sur le marché du travail (CAP, BEP). Les familles élargies (oncles et tantes notamment) présentent des caractéristiques similaires avec des cas fréquents d’analphabétisme du côté des grandes origines sociales. Ces familles sont donc étrangères aux logiques scolaires, en particulier aux formes scolaires qui trament le secondaire, et disposent de peu de capitaux scolaires mobilisables à l’appui de la scolarité de leurs enfants. Dans certaines familles populaires, les mères, souvent chargées des questions du suivi scolaire quotidien des enfants, sont plus proches des logiques scolaires que les pères et peuvent du coup encadrer la scolarisation de manière relativement conforme aux exigences scolaires. Or, dans les familles étudiées, les mères ne constituent souvent pas un « rempart » contre les difficultés scolaires les plus importantes parce qu’elles ont, elles-mêmes, un faible capital scolaire et parfois un rapport à l’école marqué par les souvenirs douloureux de leur propre scolarité.

Plusieurs parents évoquent les difficultés qu’ils rencontrent pour suivre la scolarité de leurs enfants, et se montrent relativement démunis face au fonctionnement de l’école, contraints parfois de recourir à des tierces personnes pourtant peu qualifiées pour vérifier les devoirs faits à la maison. Ainsi, cette mère, qui ne peut vérifier le travail scolaire de son fils, demande à l’un des voisins et copains d’école de ce dernier (dont elle nous dit qu’il ne réussit pas bien lui-même à l’école) de vérifier pour elle les devoirs de son fils. D’autres évoquent les problèmes scolaires qui furent les leurs ou leur faible inclination pour l’école lorsqu’ils étaient scolarisés dans une sorte d’identification rétrospective au parcours de leur propre enfant (« Oh là là (rire) j’étais nulle (rire), la catastrophe hein, je voulais pas aller à l’école moi non plus, j’aimais pas l’école »).


« Après quand c’était ben un peu plus fort moi aussi j’ai pas été à l’école non plus donc, j’arrivais plus moi après. »

— À partir de la sixième ?

« Non, non j’ai pas été à l’école, j’étais pas souvent à l’école, j’étais jusqu’en CM2 alors… »

— Vous avez été jusqu’au certificat d’étude à peu près ?

« CM2. »

— CM2, d’accord.

« Donc après, comme mon père, ils étaient pas bien bien riches non plus, y avait pas trop de moyens donc, et puis je suis parti à l’école un peu tard, j’avais déjà 12 ans, en cinquième après j’ai quitté l’école, à 14 ans j’ai commencé à travailler ! »

— Vous avez commencé à travailler.

« À 12 ans j’ai pas été à l’école, j’ai oublié beaucoup, et maintenant quand il commence à taper dans le plus dur, moi j’arrive plus, parce que je sais pas, je peux pas l’aider.

(M. Courban)




(À propos des devoirs à la maison) : « Même je comprends pas bah parfois je demande à son copain qu’il vient et il me disait si c’est vrai il l’a fait, il l’a pas fait. Parfois il me dit : “Non il a triché, il manque quelque chose” parfois il le fait correctement. »

— Et ça comment vous saviez qu’il avait triché ?

« Et bah je demande à son copain et je lui disais : “Est-ce que ça il est bien fait cette question là ?”, bah je vous dis, il en a des trucs, il voulait pas me croire, il me dit : “Oui celui-là il est fait ou bien celui-là il lui manque quelque chose”. »

— Ah oui ? D’accord, donc en fait c’était son copain qui vérifiait un petit peu, avec vous ?

« Bah oui il y a des trucs, je comprends pas. Parce qu’il me dit : “Voilà ça y est j’ai fait” ! “T’as fait quoi, y a même pas cinq minutes que t’as ouvert le livre comment tu l’as fait ?” Il me dit : “ça y est”, je dis : “Non, non attends je l’appelle.” Il habite au-dessous de moi, je lui dis : “S’il te plaît tu peux monter.” Il me dit : “Oui qu’est-ce qu’y a ?”, je lui dis : “Regardes.” Il me dit : “Oui, oui, oui, ça y est, il l’a fait.” Je lui dis : “Non regarde bien”. »

— Ouais, et son copain, ça se passe bien à l’école ?

« Ben pas forcément très bien franchement ».

(Mme Mennouni)



Ces difficultés pour aider les enfants dans leur scolarité, qui affaiblissent objectivement la surveillance et le suivi parental, sont souvent renforcées par l’impossibilité de recourir à une tierce personne « compétente » soit dans le réseau familial, soit dans le voisinage. Les passages d’un cycle à l’autre qui entraînent un changement de nature et de niveau d’exigences sont alors souvent des périodes critiques de la scolarité des enfants car aux difficultés nouvelles pour le collégien se combine le « décrochage » des parents du point de vue de l’aide et de l’encadrement qu’ils peuvent apporter.

Ces difficultés sont objectivement renforcées, dans les familles les plus dominées et démunies, par l’éloignement des formes légitimes, c’est-à-dire objectivées et savantes, de la culture. Les entretiens font apparaître des parents qui multiplient les erreurs de prononciation, les incorrections syntaxiques, les implicites discursifs et les déictiques, etc., signes d’une faible maîtrise de la langue standard [32] . Les écrits domestiques d’organisation des activités quotidiennes (agenda, plan, listes de commissions ou de choses à faire, mots pour mémoire…), dont on sait que l’usage est non seulement lié à une maîtrise symbolique des choses de la vie et du langage [33]  mais est aussi susceptible de constituer un ensemble de conditions familiales d’acquisition et de transmission d’une culture écrite scolairement transférable, sont en outre peu fréquents et peu diversifiés [34] .

On est là typiquement dans des situations familiales dans lesquelles les parents, rapidement dépassés par les exigences et les impératifs de la scolarité de leurs enfants, courent le risque d’une dévalorisation symbolique auprès de leurs enfants qu’ils ne peuvent suivre. L’enfant peut délégitimer ses propres parents en commençant par les invalider du point de vue de leurs savoirs et de leur possibilité de l’aider dans sa scolarité : « Ils ne comprennent rien à mes études » ; « C’est pas la peine que j’en parle à mon père, il est largué et on s’engueule. » Cette invalidation peut se dérouler au cours même des devoirs où les enfants soit trompent leurs parents sur l’effectivité du travail fourni, soit contestent les explications de leurs parents, soit leur montrent qu’ils en savent plus qu’eux. C’est ainsi qu’une mère peut nous dire : « Ça m’énerve de ne pouvoir l’aider », « Ça m’énerve quand je n’arrive pas à lui faire comprendre », « J’ai honte parce que parfois il en sait plus que moi… » Au fur et à mesure que les enfants avancent dans la scolarité, les parents se présentent en situation de faiblesse, en cela renforcée par les heurts institutionnels et interpersonnels liés aux difficultés de la scolarité de leur enfant.

Un second groupe, minoritaire dans notre échantillon, s’avère relativement plus pourvu en capital scolaire. Les parents ont eu des scolarités globalement plus longues, poursuivies jusqu’en troisième, parfois jusqu’au baccalauréat (pas toujours en France), et dans un cas jusqu’à l’université (au Moyen-Orient). Parmi les collatéraux de la famille élargie, on compte des membres dont les scolarités ont été prolongées, avec quelques cas de « réussite » scolaire et professionnelle patente (pharmacienne, psychiatre, etc.). Ces familles témoignent, à travers la description de leurs pratiques et leurs formes langagières, d’une familiarité plus grande avec la culture standard. La connaissance et la maîtrise de l’écrit s’avèrent plus assurées comme en témoigne son usage dans la sphère domestique ou professionnelle. Dans la fratrie des collégiens, des frères et sœurs suivent (ou ont suivi) des scolarités sans grands problèmes, certains aînés étant ou ayant été parfois à l’université. Même si ces caractéristiques scolaires sont, pour un certain nombre de familles concernées, celles de familles issues de l’immigration, ayant effectué une partie de leur scolarité à l’étranger dans des pays au système scolaire pas toujours comparable au système scolaire français, elles signent malgré tout une dotation scolaire et culturelle plus grande que pour les familles du premier groupe. Tout se passe cependant comme si le volume et la nature des ressources scolaires des parents restaient inopérants pour soutenir la scolarité de tous les enfants, en particulier lorsque les événements de l’histoire familiale sont au principe de ruptures sociales, géographiques ou affectives (séparations, décès, immigration, chômage…) qui bouleversent les équilibres et les formes de vie familiale (déracinement, nouvelles contraintes professionnelles, éloignement du foyer du principal détenteur du capital culturel). Cette fragilité du capital scolaire familial, révélée par les événements de l’histoire familiale, explique que celui-ci peut produire des effets inégaux auprès des différents enfants de la famille en fonction des périodes de la vie familiale dans lesquelles s’inscrit leur socialisation et qui ne réunissent pas les mêmes conditions sociales de transmission. Les enfants dont la scolarité n’a pas rencontré de problèmes particuliers et qui, dans un état antérieur des équilibres familiaux, ont bénéficié d’une aide parentale minimale, ont pu poursuivre leur scolarité sans trop d’anicroche là où d’autres, moins soutenus par les nouvelles conditions de la vie familiale, peuvent se retrouver rapidement à court de soutien scolaire familial pour pallier leurs difficultés. Dans ces conditions, les familles n’assurent pas à coup sûr la « promotion » de tous leurs enfants, ni même leur maintien dans une position sociale équivalente à la position sociale familiale. C’est le cas de ce collégien dont la sœur, aînée de la famille, est à l’université. Cette dernière a grandi dans un état antérieur de la structure familiale aux caractéristiques et conditions sociales différentes. Le père et la mère vivaient sous le même toit. À cette époque, la mère, relativement pourvue sur le plan scolaire, se consacrait totalement à l’éducation de ses enfants et cantonnait son action à la sphère privée et domestique. Le fils, en revanche, évolue dans une structure différente. Il est encore scolarisé en primaire lorsque ses parents se séparent. Cette séparation entraîne le départ du foyer d’un père jusqu’alors détenteur de l’autorité. La mère, désormais seule en charge de ses trois enfants, reprend une activité professionnelle et se fait moins présente au quotidien. Son fils, aujourd’hui en ruptures scolaires, grandit donc dans une configuration familiale radicalement différente de celle connue par l’aînée. Il se retrouve plus souvent seul, isolé face à ses difficultés scolaires, en charge de la responsabilité de son travail, et c’est ainsi le soutien et le suivi de sa scolarité qui se trouvent entravés.


(En primaire) « J’étais plus jeune, j’étais plus sympa et parce que mes parents aussi, ils étaient pas divorcés. Mon père, il était derrière moi à ce moment-là. Après mes parents, ils ont divorcé, ma mère elle y arrivait pas à assurer les trois gamins. (…) On avait peur de mon père et mon père à chaque fois qu’on faisait une connerie, on rentrait chez nous ou je sais pas, c’est pas on allumait la télé, on rentrait, même on avait tous nos devoirs, des fois on pouvait pas, on allait se coucher direct. Et après, mes parents, ils ont divorcé, ma mère elle a commencé à laisser du mou un peu, on a commencé à profiter de plus en plus. On profitait, au début c’était un petit peu, on avait le droit d’allumer la télé, et après si j’ai le droit de sortir ».

(Mehdi Otmani)



Dans le cas de la famille ayant connu un exil forcé, l’absence du père qui ne rejoindra la famille que plus d’un an plus tard, a des effets différenciés pour les enfants de la famille. L’aînée, dont la scolarité est déjà avancée dans son pays d’origine, réussit à convertir ses savoirs scolaires dans le collège où elle est affectée. Bien que n’ayant pas des résultats scolaires « catastrophiques », elle renonce à son ambition professionnelle d’être enseignante parce qu’elle craint de ne pouvoir suivre au lycée. Elle s’oriente vers un BEP en espérant reprendre plus tard des études plus longues. Pour le dernier, encore petit, la scolarité commence en France au moment où la famille est à nouveau réunie et, en primaire, ses résultats sont prometteurs. Pour Karim en revanche, l’absence du père a ôté un support important pour sa scolarité à un moment où ses acquisitions scolaires à l’école du pays d’origine étaient encore fragiles et où il devait s’acculturer à l’école du pays d’« accueil ».

Sans qu’elles soient dépourvues de capital scolaire et de capital culturel, tout se passe donc comme si ces familles ne trouvaient pas dans leurs formes de vie présentes liées à l’histoire de leur parcours migratoire, familial, professionnel ou institutionnel, les conditions qui permettraient à ce capital de se transmettre sans encombre. B. Lahire a montré que du point de vue de l’étude des parcours scolaires la possession d’un capital scolaire ou culturel était une chose, les conditions de sa transmission une autre, tout aussi fondamentale [35] . Des horaires de travail contraignants, éloignant durablement du domicile familial le parent principal détenteur du capital scolaire familial, ou encore un parcours migratoire qui se trouve au principe d’une chute sociale importante et du passage d’un univers social et culturel à un autre, radicalement différent, constituent autant de conditions d’existence familiales qui entravent les possibilités d’une transmission réussie d’un capital scolaire et culturel pourtant existant [36] .

À travers l’analyse des caractéristiques scolaires des familles enquêtées, on mesure combien la scolarisation fait courir le risque d’une disqualification symbolique des parents aux yeux de leurs enfants et, du coup, d’une altération des liens familiaux. On peut lister les effets potentiels de la scolarisation de ce point de vue : la production d’un sentiment d’incompétence des parents à leurs yeux comme à ceux de leurs enfants ; le sentiment de honte des enfants quand ceux-ci s’aperçoivent que leurs parents ne comprennent pas ce que disent les enseignants ou ce que l’école demande, ne maîtrisent ni les savoirs scolaires, ni le français standard, c’est-à-dire scolaire, institutionnalisé, ni les processus scolaires institutionnels. D’une certaine façon, l’école risque souvent d’être la négation de la famille ou de la socialisation initiale pour les enfants des familles les plus éloignées de l’univers scolaire et les moins conformes au modèle familial dominant [37] . Concourant à la production de leurs parcours de ruptures scolaires, ces caractéristiques n’agissent cependant pas sans se combiner à d’autres dimensions comme les conditions matérielles d’existence, ou les événements de l’histoire, souvent chaotiques, des familles.




Accidents biographiques, déracinements sociaux et effets de cumul

Séparations, décès, accidents du travail, maladie, invalidité, exil, déménagement, déracinement, chômage, prison, conflits, trament régulièrement les histoires sociales des familles étudiées, et déclenchent ou aggravent des épisodes difficiles de la vie familiale. Souvent fragilisées par ces changements plus ou moins soudains ou ces ruptures plus ou moins brutales (mais pas sociologiquement contingents au sens où la probabilité d’apparition de ces événements n’est pas distribuée au hasard des appartenances et des conditions sociales), l’amoindrissement des ressources familiales porte d’autant plus à conséquences négatives et durables, notamment sur les scolarités des enfants, que celles-ci étaient limitées au départ ou que les ruptures sont multiples.
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